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PROVINCE DE DAUPHINÉ 



ASSEMBLÉE DES TROIS ORDRES TENUE A VIZILLE 



Les délibérations de l'assemblée de Vizille eurent une influence décisive sur le caractère du mouvement 
national qui précéda la réunion des états généraux. Le procès-verbal de cette assemblée, imprimé et ré- 
pandu dans toute la France, excita un enthousiasme universel. A ce titre, il devait trouver place en tête 
de ce recueil. 



Du 21 juillet 1788, à huit Jaurès du matin> 
dans une des salles du château de Vizille, 
lieu de la résidence de nos anciens Dau- 
phins, et où rassemblée a été indiquée par 
l'impossibilité de la tenir à Grenoble, se sont 
rendus MM. du clergé, de la noblesse et du 
tiers état, sans observation de rang ni de 
préséance entre les personnes de chaque 
ordre, non plus qu'entre les villes, bourgs et 
communautés qu'ils représentent* 

Les représentations arrêtées dans la pré- 
sente assemblée ont été lues, approuvées et 
transcrites. 

Très-respectueuses représentations des trois 
ordres de la province de Dauphiné. 

Sire, 

La félicité des rois étant inséparable de 
celle de leurs sujets, nous croyons mériter 
l'approbation de V. M. en nous réunissant 
pour l'éclairer sur les dangers qui menacent 
notre patrie. Ceux qui en ont juré la perte, 



ne pourront pas toujours outrager la ation, 
et trahir leur souverain jusqu'à lui dérober la 
connaissance de nos plaintes. La vérité re- 
prendra ses droits; nos doléances parvien- 
dront à V. M. 

. Les nouveaux édits, transcrits militaire- 
ment sur les registres des tribunaux, ne peu- 
vent être appelés des lois, et ne présentent 
que l'abus du nom sacré du prince. 

Quelle que soit la constitution d'un État, 
en quelques mains que soit placé l'exercice 
de la législation, la loi doit être l'expression 
de la volonté générale. Pour être convaincu 
de la nécessité -d'ubéir, il faut avoir senti 
l'utilttê -du précepte ; s'il est détesté par le 
peuple, il n'est plus une loi ; il ne saurait 
lier valablement, il enchaîne tout au plus par 
la force, dont l'empire n'est jamais ni légiti- 
me ni durable. 

Si, pour être obéi par des millions d'hom- 
mes, il suffisait au prince de vouloir ; s'il 
n'existait aucun moyen de l'éclairer sur les 
inconvénients de ses premières pensées, sa 
condition et celle de ses sujets seraient éga- 
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lemont malheureuses; rien ne pourrait le 
sauver des suites funestes de l'imprudence 
de ses ministres ; et nous serions des esclaves, 
dont les biens et la liberté seraient à la 
merci do l'intrigue et de l'ambition. 

11 existe des formes, pour assurer la durée 
et la sagesse des volontés dm prince, qui doi- 
vcnUlevcnirties lois ; et, sans ces formes, on 
aac saurait leur en assigner le caractère. 

Sire, les limites qui séparent la monarchie 
<lu despotisme sont malheureusement faciles 
à franchir. Le despotisme s'établit quand le 
monarque emploie, pour faire exécuter ses 
volontés particulières, les forces publiques, 
dont il n'a reçu le dépôt que pour fdire ob- 
server les lois. 

Les prédécesseurs de V, M. ont souvent 
«enti que le peovoirqui n'éprouve aucun obs- 
tacle, ne. saurait en ©pposcr à l'intrigue. Ils 
ont souvent défendu d'obéir aux ordres qu'on 
pourrait leur surprendre ; ils ont détruit 
d'avance, pour leur avantage et pour celui 
•du peuple, la volonté de l'homme par celle 
du législateur. 

Le souverain, qui ne veut prononcer que des 
lois dignes d'être respectées, bien loin de 
cacher ses projets, les soumet à tous les 
regards, provoque les discussions, compare 
les avis, et ne néglige aucun moyen de con- 
sulter l'opinion publique. Les nouveaux édits, 
au contraire, semblables à la foudre, ont été 
préparés dans le silence, présentés avec fra- 
cas, et n'ont laissé d'autres sentiments que 
celui de la terreur. 

Jusqu'à ce jour, on n'avait pu, du moins, 
-contester aux cours souveraines le droit de 
vérifier les ordonnances, pour y reconnaître 
les signes extérieurs des volontés du monar- 
que, et pour lui en représenter les inconvé- 
nients, avant de les placer dans le registre» 
des lois. On n'a pas cru quo les nouveaux 
^dits pussent résister à cet obstacle. On savait 
que la réflexion nuirait à l'obéissance. Assuré 
de ne pas persuader, on voulait seulement 
contraindre. 

Les dispositions des nouveaux édits doi- 
vent, bien plus encore que le mépris des 
formes, enflammer notre zèle et diriger nos 
représentations. La France entière les rejet- 
te avec horreur, à l'exception de quelques 
hommes vils qui veulent établir leur fortune 
sur les ruines do la prospérité publique. Tout 
un peuple, Sire, ne saurait se tromper sur ce 
qui l'intéresse. 

Pour refuser les iunestes innovations que 
les ministres s'eflorcent vainement de soute- 
nir par la force militaire, il nous suffirait 
d'en connaître les motifs. Quand une énorme 



différence entre les dépenses et les revenus 
fut annoncée à l'Europe surprise; quand le 
gouvernement proposa de nouveaux impôts 
sur un peuple accablé par le poids des an- 
ciens, l'excès des maux présents fit trembler 
pour l'avenir. Les Parlements, revenu» d'une 
longue erreur, en firent généreusement l'a- 
veu : ils déclarèrent qu'ils n'étaient pas les 
représentants de la nation ; que les impôts ne 
pouvaient être établis sans son consentement ; 
qu'ils n'avaient pas le droit de le suppléer. 
Ils demandèrent la convocation des états gé- 
néraux, qui seuls avaient la force nécessaire 
pour lutter contre le despotisme des minis- 
tres, et mettre un terme aux déprédations 
des finances. 

Par cette conduite généreuse, les Parle- 
ments sauvaient la France, se réconciliaient 
tous ceux dont leurs anciennes prétentions 
avaient choqué les principes, réparaient no- 
blement leurs torts, et méritaient la recon- 
naissance publique. 

Ce fut alors, Sire, que les ministres irrités 
résolurent de priver les Parlements de la vé- 
rification des lois, et de la plus grande partie 
de leur juridiction; d'affaiblir tellement leurs 
moyens de résistance, qu'ils ne pussent met- 
tre à l'avenir aucun obstacle à l'accroisse- 
ment des subsides ; d'en établir de nouveaux 
sans le consentement des états généraux, 
afin de pouvoir, en se passant de leur secours, 
mépriser leurs doléances lorsqu'ils seraient 
convoqués, et retenir la nation dans l'escla- 
vage. 

Tels furent donc les motifs qui dictèrent 
les projets des ministres : la vengeance, la 
soif des tributs et la passion de la tyrannie. 
Heureusement ils n'ont pas eu l'art de dégui- 
ser le piège, et de chercher, au moins, par 
quelques dispositions bienfaisantes, à conso- 
lider leur despotisme. 

Sire, jamais une nation n'eut plus de mo- 
tifs pour s'indigner du mépris dont on l'acca- 
ble. Le despotisme asiatique, s'il ne respecte 
pas les droits des individus, respecte du 
moins les opinions du peuple. On ne vit 
jamais les vizirs, les armes à la main, bou- 
leverser dans toute l'étendue de l'empire les 
usages et les tribunaux; et les ministres de 
V. M. n'ont pas craint d'entreprendre la des- 
truction de nos antiques corps de magistra- 
ture -, ils n'ont pas craint de surseoir pendant 
un mois l'exécution des criminels; d'assurer 
ainsi l'impunité de tous ceux qui auraient des 
richesses ou de l'intrigue ; de se réserver, 
sur la vie de vos sujets, le même pouvoir 
qu'ils voudraient usurper sur leurs proprié- 
tés ! 
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Ils n'ont pas craint de livrer à la décision 
d'un seul tribunal la fortune du plus grand 
nombre, sans laisser aucune ressource pour 
faire réparer les erreurs si fréquentes dans 
les premières instances ; 

Ils n'ont pas craint de flétrir le tiers 
état, dont l'honneur, la vie et les propriétés 
ne paraissent plus des objets dignes des cours 
souveraines, auxquelles on ne réserve que les 
procès des riches, et les crimes des privi- 
légiés ; 

Ils n'ont pas craint de multiplier à l'excès 
le nombre des officiers dans les tribunaux 
inférieurs ; ée surcharger le peuple du poids 
de leur salaire, et de l'augmentation effrayan- 
te des frais de justice ; suite nécessaire de la 
destruction des tribunaux des seigneurs, 
dans lesquels une grande partie des contes- 
tations se terminait presque sans aucuns 
frais. 

Ils n'ont pas craint de contraindre la pro- 
vince à continuer le payement de l'imposition 
mise sur les fonds taillables, pour le rem- 
boursement des offices municipaux, tandis 
que le gouvernement a surexigé, pour cet 
objet, 2,387,000 liv. ; de faire supporter au 
tiers état seul les frais des chemins, contre 
le vœu connu des deux autres ordres, et les 
traités les plus solennels ; d'ordonner une 
prorogation et une nouvelle vérification du 
second vingtième, sans attendre l'expiration 
de l'abonnement du Dauphiné ; sans égard 
pour l'extrême misère de ses habitants, et 
pour leur droit incontestable de ne pouvoir 
être imposés sans leur consentement; droit 
reconnu solennellement par V. M. 

Ils n'ont pas craint de faire cesser la jus- 
tice, de mettre en péril le repos, la fortune et 
la vie de 24 millions d'hommes ; et pour ces 
entreprises audacieuses, non-seulement ils 
n'ont pas demandé le consentement de la na- 
tion, ils n'ont pas même daigné consulter 
l'opinion publique, ou plutôt ils l'ont bravée ! 

Quels seront maintenant les lâches qui, 
pour favoriser les coupables desseins des mi- 
nistres, oseront, dans les nouveaux tribunaux, 
s'approprier Iss dépouilles des défenseurs du 
peuple ? Quels seront ceux qui voudront 
usurper les fonctions dont les magistrats du 
Parlement faisaient un si noble usage ? Nos 
fortunes et nos vies seraient donc à la merci 
des juges déshonorés, qui profiteraient de 
leur pouvoir pour se venger du mépris des 
gens de bien ! 

Sire, nous ne retracerons pas les autres in- 
convénients des nouveaux édits, ils sont 
assez développés dans les remontrances de 
vos cours ; nous dirons seulement qu'une 



assemblée provinciale ne peut nous tenir lieu 
des états de notre province ; que le nouvel 
établissement que les ministres ont osé nom- 
mer rétablissement de la cour plénière, est 
contraire aux capitulations des provinces et 
aux droits de tous les Français. 

Comment ont-ils pu croire que la nation 
laisserait confier la vérification des lois et 
l'octroi des impôts à une assemblée d'hommes 
choisis par ceux qui ont intérêt de tromper 
V. M. ; dont la plupart n'apercevraient, 
dans la résistance, que du danger pour eux, 
sans espoir de succès ; que l'on pourrait ga- 
gner par des récompenses, ou rebuter par des 
disgrâces ; qui seraient éloignés ou changés 
à volonté, et ne trouveraient d'autre moyen 
de plaire qu'en se montrant rivaux dans 
l'art de flatter le prince et ses ministres ? 

Sire, la province de Dauphiné, en rappe- 
lant les droits de la France entière, ne doit 
pas oublier ceux qui lui sont particuliers. 

Le Dauphin Humbert, en cédant ses États 
à la maison de France, stipula formellement 
la conservation de leurs privilèges. Dans 
un statut solennel, contenant la déclaration 
des franchises de la province, il avait aboli 
toutes les redevances créées depuis la mort 
de son aïeul ; il avait décidé qu'à l'avenir il 
n'en serait point établi de nouvelles ; que les 
habitants du Dauphiné ne seraient soumis à 
aucune servitude personnelle envers lui ni 
ses. successeurs, ni à leur payer aucune tail- 
le, si ce n'était pour l'utilité des lieux de 
leur habitation. Il créa, à perpétuité, le tribu- 
nal des appellations du Dauphiné dans la 
ville de Grenoble ; déclara qu'il ne pourrait 
jamais être transféré dans un autre lieu ; 
enfin, après renonciation de plusieurs autres 
privilèges, qu'il est inutile de rappeler, il 
ordonna qu'avant d'exiger les hommages de 
leurs vassaux et les serments de fidélité, ses 
successeurs jureraient, entre les mains de 
l'évêque de Grenoble, d'observer inviolable- 
ment toutes les libertés et les fanchises de la 
province; il dispensa ses sujets de l'obéis- 
sance envers ceux de ses successeurs qui re- 
fuseraient de jurer. 

Après la cession du Dauphiné, quand les 
rois de France voulurent obtenir des subsi- 
des, ils convoquèrent, à l'exemple des Dau- 
phins, les trois Ordres de la province ; ceux- 
ci jouirent constamment du droit d'octroyer 
librement l'impôt, jusqu'au milieu du siècle 
dernier. 

Nous ne rappellerons pas, Sire, les titres 
solennels, les témoignages authentiques de 
vos prédécesseurs, qui confirment les privi- 
lèges des Dauphinois; mais nous devons 
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répéter ce que disait un membre du tiers 
état à Henri le Grand : « Ne vous offensez 
» pas, Sire, de ce qu'on ose dire librement 
» en présence de V. M., que la province de 
» Dauphiné ne lui doit aucune taille ; car la 
» vérité est telle ; V. M. le tient à cette con- 
»> dition; et cette clause est une partie de 
»» votre titre, laquelle ne peut s'effacer sans 
» mettre le tout au néant. Tous vos prédé- 
» cesseurs l'ont ainsi déclaré, ont juré de 
» l'observer, et ainsi l'ont fait (4) ». 

En parlant de nos privilèges, nous sommes 
bien éloignés de vouloir abandonner les inté- 
rêts des autres Français. Toutes les provin- 
ces ont des Chartres qui les affranchissent 
des impôts arbitraires ; et quand elles n'en 
auraient pas, elles no devraient pas moins 
en être exemptes. Ni le temps ni les lieux ne 
peuvent légitimer le despotisme ; les droits 
des hommes dérivent de la nature seule, et 
sont indépendants de leurs conventions. 

Nous faisons gloire d'être Français, et de 
remplir tous les devoirs attachés à ce titre : 
nous sommes prêts à donner, pour le soutien 
du trône, nos fortunes et nos vies ; mais 
nous voulons les sacrifier, et non pas les lais- 
ser ravir. 

Sire, daignez écouter les représentations 
de vos fidèles sujets ; ils défendent leurs 
droits, qui sont plus précieux que leur vie ; 
ces droits ont avec ceux de V. M. une rela- 
tion si nécessaire, qu'on ne saurait attaquer 
les leurs sans exposer les vôtres. 

Les auteurs des nouveaux édits auraient 
<iû prévoir que la force serait impuissante 
•contre l'opinion publique d'une nation qui 
chérit l'honneur ; que les militaires français 
ne consentiraient jamais à flétrir leurs lau- 
riers, en employant leurs armes contre leurs 
amis et leurs frères. 

Nous avons vu, dans la capitale de notre 
province, des guerriers généreux, épargner, 
au péril de leur vie, celle de nos concitoyens. 
En voulant sauver notre patrie, pourrions- 
nous craindre ses défenseurs ? 

Sire, malgré l'appareil de la guerre que 
vos ministres déploient vainement pour nous 
effrayer, ils sont depuis longtemps convain- 
cus de l'impossibilité d'accomplir leurs pro- 
jets ; c'est pour leur propre sûreté qu'ils ont 
déjà fait couler le sang de vos sujets. 

La cour plénière ne se formera jamais ; 
les prélats, les premiers gentilshommes du 
royaume, les magistrats des cours souverai- 
nes, seront trop fidèles à l'honneur pour 
vouloir en être membres. Quel a donc été 

ri ) Chorier, Etat politique de Dauphiné, t. 3, p. G5G. 



jusqu'ici le fruit des efforts et des intrigues 
des ministres ? Un petit nombre d'hommes 
méprisés, en prenant place dans les nouveaux 
tribunaux, n'ont fait qu'en compléter l'infa- 
mie. 

Sire, nous supplions V. M. de retirer les 
nouveaux édits, de rétablir les tribunaux 
dans toutes leurs fonctions, et de rappeler 
les magistrats du Parlement de Grenoble, 
qui, en résistant à vos ministres, ont mérité 
des éloges, et non pas votre disgrâce. 

Nous la supplions de convoquer incessam- 
ment les états généraux, et ceux de notre 
province. 

C'est dans les états généraux du royaume, 
Sire, que vos sujets de Dauphiné s'empres- 
seront de donner l'exemple à leurs compa- 
triotes, de l'amour et de la fidélité. Avec le 
dévouement des anciens Français dans les as- 
semblées nationales, ils offriront corps et 
biens à V. M. 

Les créanciers de l'État ne sauraient espé- 
rer qu'en la loyauté française ; et leur espoir 
ne sera point trompé. Nous désirons de met- 
tre un terme aux prodigalités des ministres ' 
mais ce que pourront exiger la dignité de la 
nation, la gloire de votre règne, l'éclat du 
trône, vos fidèles sujets ne le refuseront 
jamais. Quel que soit l'excès du besoin, il 
sera toujours surpassé par celui de leur zèle. 

Nous supplions encore V. M. de renvoyer 
à leurs fonctions le premier et le second 
consuls de la ville de Grenoble, mandés à la 
suite de votre cour ; de rendre la liberté au 
maire de Romans, arraché du sein de sa fa- 
mille. C'est le devoir qui nous porte à nous 
plaindre de l'attentat commis en leurs per- 
sonnes, et non la crainte d'éprouver leur 
sort. 

Il n'est point de maux que nous ne soyons 
prêts à supporter avec courage pour l'in- 
térêt de notre patrie. Il n'est pas au pouvoir 
des ministres de priver le citoyen qu'ils op- 
priment <Jes douces jouissances inséparables 
de l'intime conviction de son innocence, de 
l'estime des gens de bien, et de l'honneur do 
souffrir pour eux. 

Malgré les motifs de consolation qui peu- 
vent adoucir la captivité du sieur de Dejley, 
maire de Romans, nous trahirions la cause 
publique, si nous ne représentions pas à 
V. M. le danger et l'injustice des ordres ar- 
bitraires. Quel crime pourraient lui repro- 
cher les ministres de V. M. ? Le discours de 
ce vertueux* citoyen, dans l'assemblée des 
trois ordres de la ville de Romans, ne respi- 
re que le zèle et la fidélité. 

Sire, vos ministres veulent anéantir la mo- 
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narchie. Le patriotisme leur résiste; ils e 
combattent par des lettres de cachet : elles 
sont ainsi devenues le supplice de la vertu ; 
et il est honorable de les mériter Mais les 
trois ordres de la province ne peuvent con- 
sentir qu'il existe des peines contre les gens 
de bien ; et V. M. abandonnera sans doute 
cette triste prérogative du despotisme. Un 
monarque doit être le père de ses sujets, le 
protecteur des lois, et non le maître absolu 
de leurs personnes. 

Sire, des arrêts du conseil annoncent la 
convocation prochaine des états généraux du 
royaume. Nous devons une entière confian- 
ce à la parole sacrée de V. M. ; mais si les 
promesses de vos ministres étaient sincères, 
pourquoi ne se hâteraient-ils pas de rétablir 
Tordre ancien ? pourquoi ne laisseraient-ils 
pas aux états généraux le soin de décider sur 
les changements qui peuvent être nécessai- 
res ? Quand on veut convoquer les assem- 
blées d'une nation, pour délibérer sur ses 
intérêts, on ne change pas, sans la consulter, 
ses lois, ses usages, ses tribunaux ; on ne 
s'efforce pas de répandre la terreur et d'en- 
chaîner les suffrages. Quand on veut rendre 
un peuple libre, on ne commence pas par lui 
ravir le peu de liberté dont il jouit ; on ne 
renverse pas toutes les barrières qui garan- 
tissent du despotisme les personnes et les 
propriétés. 

Sire, nous n'avons jamais douté de l'amour 
de V. M. pour son peuple ; mais nous conti- 
nuerons de croire que vos ministres lui dé- 
guisent la vérité, qu'ils veulent nous rendre 
esclaves, et qu'ils craignent les états généraux 
dont ils affectent de parler sans cesse, tant 
que nous serons environnés de troupes ar- 
mées, que nous verrons* nos magistrats dis- 
persés, nos concitoyens enlevés dans leur 
domicile, et nos privilèges violés. 

Si de nouveaux motifs pouvaient augmen- 
ter notre dévouement et notre zèle pour les 
intérêts de V. M., ce serait la, connaissance 
des moyens employés pour surprendre sa 
justice. Les ministres ont osé lui dire que 
leurs odieux projets feraient le bonheur de 
la nation. Cette promesse a séduit votre 
cœur. Telle est donc la triste condition des 
rois, qu'on peut faire servir à la ruine de 
leurs peuples jusqu'à l'amour qu'ils ont 
pour eux ! 

Nous sommes avec un très-profond res- 
pect, etc. 



Ensuite, il a été unanimement résolu que 
M. le président serait prié d'exprimer à 



M. Périer, seigneur du marquisat de Vizille, 
combien tous les membres de l'assemblée 
sont sensibles au nouveau témoignage de 
zèle qu'il vient de donner à sa patrie, par la 
manière dont il a accueilli ses concitoyens. 

MM. du clergé et de la noblesse ont été 
complimentés par un de MM. du tiers état, 
au nom de son ordre, sur la loyauté avec 
laquelle, oubliant d'anciennes prétentions, 
ils se sont empressés de lui rendre justice, 
et sur leur zèle pour maintenir l'union entre 
les ordres. 

M. le comte de Morges, président, a répon- 
du pour le clergé et la noblesse, que le désir 
de contribuer au bonheur de leurs conci- 
toyens dicterait toujours leurs résolutions, 
et qu'ils seraient toujours prêts à s'unir avec 
eux- pour s'occuper du salut de la patrie. 

Fait dans le château de Vizille, sur les 
trois heures du matin, le vingt-deux juillet 
mil sept cent quatre-vingt-huit. 

Signé, le comte de Morges, Président. 

Mounier, Secrétaire. 



Lettre écrite à 8a Majesté 



FAR LES ÉTATS DE LA PROVINCE DE DAUPHINÊ. 



Le 13 septembre 1788. 



Sire, 



De grands malheurs sont quelquefois lo 
signal des plus heureuses révolutions; l'excès 
des abus rappelle souvent à ces règles pri- 
mitives, qui furent créées pour les prévenir. 
C'est dans les crises de l'Etat qu'un bon 
prince, un peuple fidèle apprennent à s'en- 
tendre mutuellement, et trouvent dans l*u- 
nion de leur volonté la source du bonheur 
des hommes et ht prospérité des nations. 

Votre province de Dauphiné éprouve en- 
core les effets des innovations qui l'ont alar- 
mée, mais vous avez été sensible à ses' plain- 
tes, vous avez cherché la vérité dans le vœu 
même de ses citoyens ; pourrait-elle douter 
du succès prochain qu« lui garantit votre 
justice, et serait-ce le moment de s'appe- 
santir sur des événements qui bientôt ne se 
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retraceront plus que par le souvenir des ver- 
tus développées dans le sein de Votre Majes- 
té, et de l'éclatante fidélité dont nous avons 
donné des preuves? 

La promesse donnée d'assembler incessam- 
ment les états généraux du royaume, la con- 
vocation prochaine de ceux du Dauphiné, la 
province occupée à délibérer sur leur forma- 
tion, tous les abus près de s'évanouir, toutes 
les espérances justifiées parla présence d'un 
homme qui fait oublier à la France, pour la 
seconde fois, qu'il n'a pas reçu le jour dans 
son sein ; il ne nous reste plus qu'à supplier 
Votre Majesté de presser le moment où nous 
n'auronsà vous offrir que des actions de grâ- 
ces. 

Vous avez reconnu ces droits imprescripti- 
bles qui cimentèrent l'union entre vos aïeux 
et nos pères ; vous avez fait revivre ces an- 
ciennes maximes qui servirent de fondement 
au plus majestueux des empires, qui créèrent 
votre puissance, qui firent notre gloire, notre 
bonheur, et peut-être nos vertus. 

Gardons-nous, Sire, d'en perdre jamais la 
mémoire ; hâtons-nous dès ce moment d'en 
recueillir les fruits heureux; et puisque vo- 
tre province du Dauphiné est la seule aujour- 
d'hui qui puisse vous faire connaître ses 
vœux , permettez qu'elle vous présente sur 
ces grands objets l'expression de ses senti- 
ments et le tribut de ses pensées. 

Dès les premiers siècles de la monarchie, 
des principes, puises dans le caractère d'une 
nation également fière et fidèle, posèrent des 
bornes au pouvoir et concilièrent la majesté 
des rois avec la liberté des hommes. 

Le chaos du régime féodal fit oublier quel- 
que temps leurs droits respectifs, mais il ne 
put les anéantir. 

Les anciennes formes reparurent avec l'éta- 
blissement des communes ; toutes les classes 
des citoyens, en devenant immédiatement 
les sujets du roi, rentrèrent dans l'exercice 
des droits primitifs, et réunirent leurs vœux 
dans les assemblées générales. On vit renaî- 
tre à la fois l'autorité des monarques et la 
liberté des sujets. Le prince, trop longtemps 
réduit aux simples prérogatives de suzerai- 
neté, reprit par degré l'exercice du pouvoir 
souverain, et son domaine ne suffisant plus 
aux frais d'une administration universelle et 
compliquée, la libre concession de l'impôt 
s'établit naturellement entre le peuple pro- 
priétaire et le prince administrateur- 
Ce droit fut constamment exercé par les 
assemblées nationales. 

Ainsi, du sein du gouvernement féodal 
naquit une magnifique Constitution ; un roi 



législateur, une cour organe du prince et dé- 
positaire des lois, les assemblées nationales 
en qui réside exclusivement le droit d'accor- 
der des subsides et de sanctionner les lois 
nouvelles. 

La volonté active, Sire, et la puissance de 
faire les lois furent réservées à vous seul ; à 
la nation, le libre consentement ; aux magis- 
trats, le prononcé des lois établies. 

Sous ces formes augustes, Sire, on voyait 
la plus heureuse harmonie présider aux dé- 
libérations. Rassemblée autour de son roi, 
la nation jouissait également du bonheur de 
le connaître et de celui d'en être connue. Le 
prince et le peuple, traitant ensemble sans 
médiateur, ne laissaient point entre eux de 
place pour'la calomnie. Le peuple restait li- 
bre en obéissant à des lois faites sous ses 
yeux, et le prince ne rencontrait plus d'obs- 
tacle à des volontés préparées au milieu des 
acclamations nationales. 

Sire, c'est avec une semblable constitution 
que la province du Dauphiné fut transmise 
ensuite à vos aïeux, et les principaux articles* 
de ses privilèges sont la répétition des gran- 
des maximes du gouvernement français. 

Sa cour souveraine et ses états lui furent 
conservés comme partie intégrante de sa 
constitution; les lois, pour y être exécutées, 
durent être déposées dans ses registres parti- 
culiers. 

Les citoyens ne durent pas être distraits 
de leurs juges constitutionnels; les subsides 
et les nouvelles lois n'y purent être intro- 
duits sans le consentement de ses états. 

Heureuse la nation française ! heureuse la 
province de Dauphiné, si ces précieuses ins- 
titutions n'eussent jamais été confiées qu'à la 
garde du prince et du peuple, également in- 
téressés à les maintenir! 

Mais un pouvoir étranger chercha à s'éta- 
blir sur leur désunion et s'interposa pour lés 
diviser ; des ministres ambitieux enlevèrent 
aux sujets la confiance de leur roi pour s'en 
emparer exclusivement; ils attaquèrent la 
Constitution pour substituer aux lois leurs 
inconstantes volontés. 

Leur premier attentat, Sire, fut d'enlever 
à la nation la libre expression de ses vœux, 
au roi ses vrais conseillers, au peuple ses re- 
présentants. C'est dans ces vues qu'ils cessè- 
rent, au commencement du siècle dernier, 
d'assembler les états généraux du royaume, 
et qu'ils suspendirent bientôt après ceux de 
la province de Dauphiné. 

Dans le silence forcé du peuple, dans cet 
oubli de la Constitution, les magistrats se 
trouvèrent les seuls qui pussent défendre 
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les droits de la nation ; ilss'opposèrentà l'al- 
tération de ses droits, et nous leur en de- 
vons des actions de grâces ; ils accordèrent 
pour elle des subsides, et l'aveu solennel de 
cette erreur les en a seul justifiés. 

Et cependant, Sire, c'est pour cet aveu, c'est 
pour la noble franchise à laquelle votre 
royaume doit aujourd'hui l'espoir de sa res- 
tauration, qu'on a tenté de les anéantir, et 
d'ensevelir avec eux le dernier fondement de 
notre liberté. 

Avec quel sentiment rappellerons-nous cet 
enchaînement de maux, cette crise violente 
où nous avons vu persécuter publiquement 
le patriotisme et l'honneur, provoquer les 
intérêts particuliers, consommer la ruine des 
finances, et blesser la majesté du trône, jus- 
qu'à lui faire oublier ses engagements ! 

Pénétrés, Sire, jusqu'au fond de nos cœurs, 
du sentiment de vos vertus, livrés avec la 
plus grande confiance à votre justice enfin 
éclairée, nous détournons nos yeux de ces 
scènes d'effroi, nous osons attendre pour l'a- 
venir des dédommagements égaux à tous les 
maux que nous avons soufferts ; mais dai- 
gnez, Sire, daignez effacer promptement les 
traces qui nous les rappellent. 

Si lorsque ces plaintes parviendront à votre 
Majesté, quelqu'un de vos fidèles sujets lan- 
guit encore dans votre disgrâce; si d'indignes 
fers retiennent encore ses courageux magis- 
trats, ses fidèles Bretons punis pour avoir 
voulu porter jusqu'à vous la vérité que vous 
vouliez entendre, rendez-leur promptement 
leur liberté, que réclament pour eux les lois 
dont vous êtes le protecteur; accordez-leur le 
juste prix de tant de maux et de tant de ver- 
tus, et faites disparaître à jamais l'abus trop 
longtemps toléré dont ils ont été la victime. 

Sire, la nation attend avec impatience le 
moment où délivrée de toutes ses alarmes, 
elle pourra se livrer sans trouble aux senti- 
ments qui l'attachent à votre personne. 

Faites disparaître des lois dont la retraite 
peut seule ramener la sécurité. Rendez à la 
nation, rendez-nous cet ordre antique de ju- 
ridiction, ces magistrats, ces tribunaux qui 
sont une propriété de votre peuple, une par- • 
tie essentielle de ses droits, et qui ne saurait 
subir de changement sans sa participation. 

Nos états vont être composés, et votre Ma- 
jesté n'attend que notre vœu sur la nouvelle 
forme qu'ils doivent recevoir (1) ; mais l'in- 
térêt de la nation, mais notre propre intérêt 
nous oblige à vous supplier de hâter le mo- 

(1) On trouvera plus loin, p. 15, le plan qui fut ' 
adopté. 



mentoù ceux du royaume seront rassemblés . 

C'est là, Sire, seulement que nous pourrons 
vous offrir le sacrifice de nos propriétés, et 
les plus éclatantes preuves de notre dévoue- 
ment. 

Il importe au bonhearpublic, à votre peu** 
pie, à votre Majesté, que les provinces soient 
administrées, que leurs impôts soient répartis 
par leurs états particuliers; mais les- vrais- 
principes de la monarchie, Fintérêt de l'État, 
et la majesté du trône et cfe la nation exigent 
impérieusement que les délibérations géné- 
rales, et surtout l'octroi de l'impôt, soient 
exclusivement réservés aux états généraux 
du royaume. f 

Ces principes ont été manifestés dans «les* 
actes émanés de votre Majesté. Daignez; Sire, 
nous faire promptement jouir des avantages* 
qu'ils nous promettent. Environnée d'un grand 
nombre de représentants librement élus par 
toutes les provinces du royaume, Votre Ma- 
jesté réunira le zèle et les lumières dû tous 
les ordres ; et la nation abandonnera* sans 
danger toute sa confiance à des représentants 
dont l'élection libre aura fondé le droit, épu- 
ré la composition, et dont le grand nombre 
confondra, dans l'intérêt commun et général, 
le trop dangereux ascendant de* intérêts 
particuliers. 

Nous avons, etc. . . 

(Archiv. itnp., B. III., 56, p. 406.) 



Pouvoirs des Députés de la province 
de Dauphinè aux états généraux 



Extrait du procès-verbal des ÉlaU dé' la 
province de Dauphinè assemblés à Rbmyns. 

Du 31 décembre 1788 sur le* dix heures 
du matin. 

Les membres des états, et teurs adjoints 
ayant pris séance, M. révoque de Gap a dit 
que la commission s'est occupée du traite- 
ment que doivent avoir les députés aux états 
généraux ; sur son rapport, il a été délibéré 
que chacun des députes aurait vingt louis 
pour les frais du voyage et douze livres par 
jour à compter de celui qui sera indiqué pour 
l'ouverture des états généraux. 

Ensuite M. l'évoque de Gap a dit que la 
commission a approuvé un projet de pouvoirs 
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pour ceux qui doivent représenter la province 
et que M. Mounier secrétaire des États ren- 
drait compte des motifs qui avaient dirigé la 
rédaction de ces pouvoirs. 

M. Mounier a développé les motifs qui ont 
déterminé la commission. 

Le projet annoncé ayant été lu a été ap- 
prouvé deux fois par acclamation. 

M. le chevalier de Murinais a dit que 
M. Mounier, rédacteur de ce projet, doit être 
député aux États généraux par acclamation : 
«e qui a été accepté par l'assemblée avec de 
grands applaudissements. 

M. Mounier a dit qu'il était trop vivement 
ému pour qu'il lui fût «possible d'exprimer 
l'excès de sa reconnaissance, mais que le 
règlement ne lui permettait pas d'accepter 
l'honneur qu'on voulait lui faire. 

Il a été aussitôt arrêté qu'il sera fait men- 
tion dans le procès-verbal du choix par 
acclamation que venait de faire l'assemblée 
en faveur de M. Mounier, et que cependant 
sur sa demande sa nomination serait renou- 
velée par la voie du scrutin. 

On a ensuite recueilli les suffrages sur le 
projet présenté par la commission ; il a été 
de nouveau accepté ainsi qu'il suit. 

L'assemblée qui doit se conformer aux 
principes consignés dans la lettre écrite au 
roi par Jes trois ordres de la province, le 8 
novembre dernier, et dans la délibération 
prise par les états le 9 de ce mois (4), puis 
que jamais persuadée de leur justice et de 
leur importance pour le bonheur de la nation, 
donne pouvoir aux personnes qui seront choi- 
sies par la voie du scrutin, de représenter la 
province dans les états généraux du royaume, 
en tant qu'ils seront composés de membres 
librement élus. 

Leur défend de délibérer séparément. 

Leur donne mandat spécial d'employer 
tous leurs efforts pour obtenir que les dépu- 
tés du tiers état soient en nombre égal à ceux 
du premier et du second ordre réunis; que 
les délibérations soient constamment prises 
par les trois ordres réunis, et que les suffrages 
soient comptés par tête, sans qu'ils puissent 
voter sur aucune proposition avant que ces 
formes aient été définitivement arrêtées. L'as- 
semblée déclarant qu'elle désavoue ces dépu- 
tés, et leur retire ses pouvoirs s'ils contre- 
viennent au mandat ci-dessus. 

Et dans le cas seulement où les états gé- 
néraux seraient composés de membres libre- 



(1) On trouvera ces documents à la suite du ca- 
hier des trois ordres. 



ment élus, les députés du tiers état en nom- 
bre égal à ceux du premier et du second 
ordre, les délibérations prises par ordres réu- 
nis et les suffrages comptés par tête; l'assem- 
blée donne pouvoir et mandat spécial à ses 
députés de concourir, par tous les efforts de 
leur zèle, à procurer à la France une heureuse 
Constitution qui assure à jamais la stabilité 
des droits du monarque et de ceux du peu- 
ple français ; 

Qui rende inviolable et sacrée la liberté 
personnelle de tous les citoyens ; 

Qui ne permette qu'aucune loi soit éta- 
blie sans l'autorité du prince et le consen- 
tement des représentants du peuple, réunis 
dans les assemblées nationales, fréquentes 
et périodiques; 

Qui ne permette pas que les ministres, les 
tribunaux et aucun des sujets du monarque 
puissent violer les lois impunément; qu'il 
soit fait aucun emprunt direct ou indirect, 
et qu'aucun subside soit perçu sans le libre 
consentement des états généraux, en préfé- 
rant les genres d'impôts et de perception les 
plus compatibles avec la liberté publique et 
individuelle, et les plus susceptibles d'être 
également répartis sur tous les citoyens. 

Leur donne de plus mandat spécial de pro- 
curer la réforme des abus relatifs aux tribu- 
naux et à l'administration de la justice. 

Leur défend de s'occuper des subsides 
avant que les principes et les bases de cette 
Constitution soient établis, à moins que les 
circonstances n'exigeassent impérieusement 
des secours extraordinaires et momentanés ; 
leur recommandant, lorsque ces bases seront 
fixées, de chercher tous les moyens propres 
à rétablir l'ordre et l'économie dans les fi- 
nances; de prendre une connaissance exacte 
des besoins de l'Etat et de la dette publique, 
afin d'y proportionner les sacrifices que la 
gloire du trône, l'honneur français et le salut 
de la nation pourront rendre nécessaires. 

Leur défend encore d'accorder aucun impôt 
pour un temps illimité, sans que le terme 
de l'octroi puisse excéder l'intervalle d'une 
assemblée d'états généraux à la suivante. 

L'assemblée déclare qu'en tout ce qui n'est 
pas restreint ou limité par le mandat ci-des- 
sus, elle s'en rapporte, à ce que les députés 
estimeront en leur âme et conscience, pou- 
voir contribuer au bonheur de la patrie, ne 
doutant pas qu'ils ne soient toujours dirigés 
par la justice, la modération, la fidélité en- 
vers le roi, le respect des propriétés, l'amour 
de l'ordre et de la tranquillité publique. 

Il leur sera remis des instructions sur quel- 
ques objets particuliers. 
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Et comme rien de ce qui peut intéresser la 
dignité de l'homme ne saurait être indifférent 
à cette assemblée, en respectant la juste pré- 
rogative de la préséance du clergé et de la 
noblesse, elle défend à ses députés de con- 
sentir aux distinctions humiliantes qui avili- 
rent les communes dans les derniers états 
généraux de Blois et de Paris. " 

L'assemblée déclare de plus que n'ayant 
eu pour confondre les intérêts du Dauphiné 
avec ceux du reste du royairaie d'autre but 
que celui de la félicité commune, elle réserve/ 
expressément les droits de cette province, 
dans le cas où des obstacles imprévus ne 
permettraient pas aux états généraux de 
prendre les résolutions salutaires qu'elle a 
droit d'en espérer. 

Il a été délibéré que les instructions dont 
il est parlé dans les pouvoirs des députés 
seront arrêtées définitivement avant de com- 
mencer le scrutin, et que la commission 
nommée pour les pouvoirs s'occupera de ces 
instructions. 

f J. G., archevêque de Vienne, président. 
Mounier, secrétaire. 



Du premier janvier 4789 , à quatre heures 
après midi. 

La commission a fait le rapport d'un projet 
d'instruction sur quelques objets particuliers ; 
elles ont été approuvées, elles sont de la te- 
neur suivante : 

L'assemblée délibérant sur les instructions 
qu'il convient de donner relativement à quel- 
ques objets particuliers, aux députés qui 
doivent représenter la province dans les 
états généraux, 

A arrêté qu'ils pourront consentir à l'alié- 
nation des domaines du roi et à la confirma- 
tion des aliénations précédentes pour employer 
le prix des ventes et des confirmations au 
payement des dettes de l'État ; 

Qu'ils demanderont la destruction des en- 
traves qui s'opposent aux progrès de l'indus- 
trie et nuisent à la liberté des arts et métiers 
et à celle du commerce ; 

Qu'ils demanderont de plus qu'on accorde 
au Dauphiné le droit de racheter les péages ; 

Qu'ils feront prendre en considération le 
grand nombre de routes que le Dauphiné est 



obligé d'entretenir pour la marche des troupes 
vers les frontières, et dont il retire peu d'à- 
vantages; Pénormité des frais des ouvrages 
d'art qu'exigent ces mêmes routes coupées 
fréquemment par des montagnes et des tor- 
rents, et combien il serait injuste que le 
Dauphiné supportât seul les dépenses qui 
sont utiles à tout le royaume, et pour lesquel- 
les il a toujours reçu des secours du gou- 
vernement jusqu'à l'année 1788. 

Au surplus, l'assemblée invite tous les mem- 
bres qui la composent, ainsi que les villes 
çt communautés, corps et corporations du 
Dauphiné, à envoyer à la commission inter- 
médiaire toutes les instructions ou mémoires 
qu'ils pourront juger convenables sur toutes 
les parties de la législation et de l'adminis- 
tration, sur les abus de tous les genres et sur 
les moyens qu'ils croiront les plus propres à 
en opérer la réforme, afin que la commission 
intermédiaire fasse parvenir les divers ren- 
seignements aux représentants de la province. 

Ensuite on a relu les pouvoirs sur lesquels 
on a de nouveau recueilli les opinions des 
membres de l'assemblée ; ils ont été encore 
approuvés. 

f J .-G., archevêque de Vienne, président. 
Mountbr, secrétaire. 



Députés élus. 

Jean-George Le Franc de Pompignan, ar- 
chevêque de Vienne, président des états. 

Henri-Prançois-Lucrécius d'Armand de Po- 
rest, marquis de Blacons, fils. 

Nicolas-François, marquis de Lan go n, ma- 
réchal des camps et armées du roi. 

Alexandre-Joseph de Palcos, comte de la 
Blache, maréchal des camps et armées du roi. 

Jean-Joseph Mounier, secrétaire des états. 

Dambézieux, avocat à Romans. 

Barthélémy d'Orbanne, avocat au Parle- 
ment de Grenoble. 

Alexis-François Pison du Galland, fils, 
juge épiscopal de la ville de Grenoble. 

Marcelin-Rénô Bérenger, procureur du roi 
en l'élection de Valence. 

Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, fils," 
avocat au Parlement, propriétaire à Vercheny. 

Louis-Antoine-François de Bertrand de 
Montfort, lieutenant général au bailliage des 
baronnies. 
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Jean-Antoine, comte d'Agoult, colonel de 
% cavalerie, sous-lieutenant des gardes du corps 
du roi. 

Pierre Revol, avocat au Parlement de Gre- 
noble. N 

Charles-Emmanuel de Gratet de Dolomieu, 
abbé commendataire de l'abbaye de Saint- 
Hilaire, vicaire général du diocèse de Vienne, 
chanoine et comte de l'église de Saint-Pierre 
et Saint-Chef de la môme ville. 

François-Henri, comte de Virieu, colonel 
du régiment d'infanterie Limousin. 

Pierre-François, comte de Morges. 

Jean-Louis-Dominique Bignan de Coyrof, 
négociant à Suze. 

Charles Chatroud, avocat à Vienne. 

Guy Blancard, propriétaire, habitant à 
Lorioi. 

Laurent-César, baron de Chaléon, conseiller 
au Parlement de Grenoble. 

Jean-Louis-François, comte de Marsanne- 
Fonjuliane. 

Aimé-François de Corbeau de Saint-Albin, 
doyen de l'église primatiale de Vienne, vicaire 
général du diocèse, abbé commendataire de 
l'abbaye royale d'Aulnay. 

Jacques-Bernardin Colaud de la Salcette, 
chanoine de l'église cathédrale de Die. 

Jean-Baptiste, marquis de Baronnat. 

Joseph Allard Duplantier, propriétaire à 
Voyron. 

Jean-Louis Cheynèt, maire de la ville de 
Montélimart. 

Antoine-Joseph Richard, maire de la ville 
de Crest. 

Raymond Grand de Champrouet, assesseur 
au bailliage de Briançon. 

Pierre-Paul-Alexandre de Monspey, cheva- 
lier de justice de l'ordre de Saint-Jean do 
Jérusalem, commandeur de Montbrison, lieu- 
tenant de M. le grand prieur d'Auvergne en 
Dauphiné. 

De Delley d'Agier, maire de la ville de Ro- 
mans. 

• 

Guy-Joseph-François-Louis-Timolêond'Au- 
bergeon, chevalieiyle Murinais. 

S. M. ayant fixé le nombre des représen- 
tants en Dauphiné, dans les états généraux à 
vingt-quatre, il a été aussitôt arrêté que 
MM. le commandeur de Monspey, le marquis 
de Baronnat, de Delley d'Agier, Cheynet, Ri- 
chard, de Champrouet et le chevalier de Mu- 
rinais ne seront considérés que comme nom- 
més en remplacement. 



Il a été fait lecture d'une lettre écrite à 
M. le marquis de Viennois par des Dauphinois 
qui sont actuellement à Paris, qui contient 
leur adhésion aux principes du Dauphiné, 
qui rend hommage au zèle et au courage avec 
lequel MM. le marquis de Viennois, le comte 
de la Blache et le comte de Virieu, députés 
delà noblesse, ont soutenu les intérêts de la 
province pendant leur séjour dans la capitale. 
Cette lettre est signée par MM. Cuchet, Rey- 
mond, Lenoir de la Hoche, Robin de Mozas, 
Giroud, Sarrasin deMarèze, Allemand, Buis- 
son aîné, Guillaumet, Sarret du Cernay, 
Toscan, l'abbé Pollin, Amblard, Mathon, Am- 
blard de Rue, Lacroix, Vincent, Donnet, Cha- 
nis, Julien aîné, Buisson jeune, l'abbé Gar- 
cin, Buisson, J. Troussier, l'abbé de Perret, 
Lemaistre, régisseur général, Ménuret de 
Chambaud, médecin, Pcrier du Merlet. 



Du vendredi 9 janvier, dix heures du 
matin. 

Un des membres de l'assemblée a dit qu'il 
ne paraissait pas qu'on eût suffisamment re- 
commandé aux représentants de la province 
dans les états généraux de veiller à ce que la 
Constitution garantisse les propriétés de tous 
genres, et qu'il serait convenable de faire à 
ce sujet une addition au mandat spécial qui 
leur a été donné. 

L'assemblée a unanimement délibéré 
qu'elle a entendu suffisamment pourvoir 
& la sûreté des propriétés en déclarant 
qu'elle ne doutait pas que ses députés ne 
fussent dirigés par le respect des propriétés ; 
mais que, pour ne laisser aucune incertitude, 
elle déclare de nouveau charger expressé- 
ment ses députés d'obtenir une Constitution 
qui garantisse tous les genres de propriétés, 
de manière qu'on ne puisse jamais y porter 
atteinte, et que les propriétaires soient tou- 
jours assurés d'une indemnité effective, juste 
et proportionnelle, dans le cas où le bien pu- 
blic exigerait quelque changement qui leur 
serait préjudiciable. L'assemblée déclare do 
plus que la nobililé des fonds, en Dauphiné, 
ayant augmenté leur valeur dans le com- 
merce et le partage des successions, elle no 
pourra être abrogée sans une indemnité éga- 
lement effective, juste et proportionnelle. 

•f J. G. archevêque de Vienne, président. 
Moonier, secrétaire. 

(Bibl. imp. Lb.24, 62.— Arch. imp. B. 111,56.) 
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Lettre écrite au Roi 

PAR LES TROIS ORDRES DE LA PROVINCE DU 
DAUPHINÉ, SUR LES ÉTATS GÉNÉRAUX 

Sire, 

Votre Majesté vient d'acquérir de nou- 
veaux droits à notre amour; jamais un père 
tendre ne donna plus de soins à la félicité 
de sa famille; jamais, dans les actes du pou- 
voir du prince, on n'allia plus de bonté à la 
majesté du trône ; mais aussi jamais une 
province ne fut plus digne des bienfaits du 
monarque par un inviolable attachement à 
ses intérêts, inséparables de ceux de la pa- 
trie. 

Sire, votre sollicitude paternelle de s'est 
pas bornée à notre province. C'est la nation 
entière que vous voulez rendre heureuse, et 
vous l'invitez elle-même à seconder vos gé- 
néreux desseins. Mais dans l'impossibilité 
de connaître ses résolutions, avant que ses 
représentants soient réunis, Votre Majesté 
désire de trouver les moyens les plus pro- 
pres à constituer une vraie représentation 
du peuple français. Instruit de l'incertitude 
et des vices de la plupart des anciennes for- 
mes des états généraux, vous avez voulu 
profiter des lumières de ces mêmes citoyens 
qui, déjà consultés par Votre Majesté dans 
une circonstance importante, ont donné des 
preuves de leur zèle et de leur patriotisme. 

Les trois Ordres de Dauphiné partagent la 
reconnaissance qui vous est due par tout le 
royaume ; mais ils croient répondre à vos 
vues bienfaisantes, en présentant à Votre 
Majesté, sur les états généraux, plusieurs 
principes essentiels, qu'ils considèrent com- 
me les seules bases sur lesquelles puisse 
reposer la félicité publique. 

Ces principes sont l'élection libre des re- 
présentants ; 

Leur nombre supérieur à celui de tous les 
précédents états généraux ; 

L'égalité du nombre entre les députés du 
premier et du second ordre réunis, et ceux 
des communes ; 

Toutes les délibérations prises par les trois 
ordres réunis, et les suffrages comptés par 
tète. 

Sire, les formes des assemblées nationales 
n'ont pas été contraintes, elles n'ont jamais 
été déterminées par une loi précise ; il faut 
en chercher la cause dans le régime féodal ; 



il empêcha les Français de porter leurs vues 
au delà des coutumes de leur domicile ; il 
sépara tellement les intérêts, que dans les 
états généraux les représentants furent plus 
occupés de prétentions particulières que de 
donner au corps national une forme régu- 
lière et stable. Mais le droit de chaque 
homme libre de voter par lui ou par ceux 
auxquels il remet son pouvoir, droit sacré, 
droit inaltérable, fut toujours reconnu chez 
les Français; en le prenant pour guide, on 
ne saurait s'égarer. 

Sous la première race de nos rois, les ducs 
et les comtes convoquaient les habitants de 
leur ressort; sur la fin de la seconde, le ré- 
gime féodal ayant réservé exclusivement 
aux seigneurs l'exercice de la liberté, le roi 
convoqua lui-même directement ses .vas- 
saux. 

Après l'affranchi ssement des communes, 
les ordres nécessaires pour les convocations 
furent adressés aux gouverneurs des pro- 
vinces, pour être transmis aux baillis et sé- 
néchaux; ceux-ci furent chargés d'assem- 
bler les trois états do leurs juridictions. 
Mais par le défaut de règles positives, on ne 
vit aucune proportion entre les différents 
ordres , entre les provinces ou les bailliages 
pour le nombre des députés ; les ecclésias- 
tiques furent souvent élus par diocèse, et 
souvent par les trois ordres; dans plusieurs 
des provinces administrées par des états par- 
ticuliers, les états eux-mêmes choisirent 
les représentants ; les formes des délibéra- 
tions varièrent également ; et dans les der- 
niers états généraux, les ordres délibérèrent 
séparément contre l'ancien usage. 

Il n'est point de motifs légitimes pour s'as- 
servir aux formes des états généraux. Si 
Votre Majesté, guidée par les vœux de la 
nation, en trouve de plus avantageux au 
royaume, elle ne doit pas hésiter de pronon- 
cer provisoirement ; car si les formes des 
états généraux sont vicieuses, il est difficile 
que leurs résolutions ne le soient pas. 

Pour que la représentation du peuple soit 
légitime, il faut qu'elle soit libre et nom- 
breuse. 

S'il était possible qu'on choisit parmi des 
personnes auxquelles le peuple n'aurait pas 
confié le droit d'élire ; si la plus grande li- 
berté n'existait pas dans les suffrages des 
électeurs ; si les députés n'étaient pas admis 
en assez grand nombre pour déterminer la 
confiance générale, les provinces ne se croi- 
raient jamais liées par leurs résolutions. 

L'étendue actuelle de la monarchie et la 
représentation qu'on doit accorder aux com- 
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munes, exigent nécessairement que le nom- 
bre des députés soit beaucoup plus considé- 
rable que celui dont étaient formés tous les 
précédents états généraux. 

On ne saurait apercevoir aucun inconvé- 
nient dans la forme proposée par le Dau- 
pbiné pour l'élection de ses députés aux 
états généraux ; elle serait faite par ses 
états particuliers, qui, composés de 144 
membres, librement choisis dans toutes les 
parties de la province, se réuniraient à un 
pareil nombre d'autres électeurs nommés 
suivant les mômes règles que les membres 
des états ; mais on ne pourrait adopter la 
môme forme dans une autre province, que 
lorsqu'elle aurait des états particuliers, dont 
tous les membres seraient librement élus. 

Cette forme offre un précieux avantage , 
celui de faire concourir tous les ordres au 
choix de leurs députés respectifs ; ils de- 
viennent tous alors les mandataires du peu- 
ple en corps, et cette réunion des diverses 
classes des électeurs doit être un nouveau 
motif pour que les représentants ne consul- 
tent que l'intérêt qui leur est commun. 

On pourrait, Sire, procurer le même avan- 
tage aux autres provinces, même & celles qui 
n'ont point d'états particuliers, si les mem- 
bres du clergé et de la noblesse se réunis- 
saient dans les capitales des districts, sur 
la convocation faite par les gouverneurs des 
provinces, ou leurs lieutenants, ou par les 
baillis-sénéchaux, ainsi que les députés de 
toutes les villes et de toutes les communau- 
tés, et qui après avoir établi l'égalité des 
suffrages entre les ordres, ils élussent entre 
eux le nombre des représentants néces- 
saire. 

L'autorité des rois n'est jamais plus res- 
pectable que lorsqu'elle protège les droits 
de la nature. 

Vos prédécesseurs ont donné les premiers 
exemples des affranchissements des serfs ; 
ils ont déclaré que l'esclavage ne devait pas 
souiller le royaume des Francs. Ils ont ap- 
pelé les communes aux états généraux. 

Vous, Sire, qui avez détruit dans vos do- 
maines les restes de la servitude de la 
glèbe, vous aurez la gloire de donner aux 
communes le nombre des représentants qui 
leur appartient. Le clergé et la noblesse du 
Dauphiné auront celle de l'avoir sollicitée, 
comme un acte de justice que vous devez à 
votre peuple. 

Les communes comprennent la portion la 
plus nombreuse de vos sujets, celle qui paye 
le plus d'impôts, qui possède le plus de 
biens ; c'est sur elle que s'appesantit sur- 



tout le fardeau de tous les ordres. Com- 
ment pourrait-on leur disputer la faculté 
de nommer un nombre de représentants 
égal à celui des deux premiers ordres réu- 
nis ? Le clergé et la noblesse ont les mô- 
mes prérogatives ; si l'équilibre est main- 
tenu entre ces deux ordres et les communes, 
la raison seule prononcera. Le choc de di- 
vers intérêts sera toujours détruit par la plu- 
ralité des suffrages qui feront triompher la 
justice. 

Cette égalité de nombre serait inutile, -si 
chaque ordre délibérait à part, quand les 
représentants de la nation seront rassemblés. 
Ah ! daignez, Sire, pour son bonheur, ne 
pas indiquer aux ordres des séances sé- 
parées. Si Votre Majesté désire connaître les 
vœux de tous ses sujets, si elle désire que 
l'enthousiasme patriotique puisse triompher 
de tous les obstacles, elle voudra, sans doute, 
que les trois ordres soient constamment 
réunis, et que les suffrages soient comptés 
par tête. Si les ordres, si les provinces 
étaient séparés, ce seraient des corps divers; 
ce ne serait plus la nation même qui s'ex- 
primerait par l'organe de ses députés. 

Ces réflexions ne sont pas l'effet d'une 
crainte chimérique ; elles sont justifiées par 
l'expérience. Quand les états généraux ont 
délibéré, les trois ordres réunis, non-seule- 
ment ils ont produit des réformes salutai- 
res, mais leur zèle pour le soutien de la 
monarchie n'a point eu de bornes. Souvent ils 
ont voulu prévenir le mal par de sages pré- 
cautions, jamais ils n'ont épargné leur ef- 
fort pour le réparer. 

Les ordres, dans les états généraux assem- 
blés à Tours en 1467 et 1483, restèrent cons- 
tamment réunis ; dans les premiers, ils 
offrirent au roi, pour soutenir la guerre , 
leurs corps et leurs biens ; ils promirent de 
le servir envers et contre tous, sans nul 
excepter, jusqu'à la mort ; dans les autres, 
ils accordèrent avec empressement les som- 
mes nécessaires pour la défense du royaume, 
et prirent les résolutions les plus impor- 
tantes. 

Dans les derniers états généraux d'Or- 
léans, de Blois et de Paris, les ordres furent 
séparés ; mais quelle fut leur utilité pour le 
royaume? quelle fut leur utilité pour le mo- 
narque? quelle fut surtout celles des états 
de 1614? Ils ne produisirent que des que- 
relles puériles, et les communes y furent 
avilies. 

Les formes observées en 1644 ne sauraient 
être appelées des formes antiques et consti- 
tutionnelles; elles n'eurent de commun avec 



PROVINCE DE DAUPHINÉ 



13 



les états des quatorzième et quinzième siè* 
clés, que la convocation devant les séné- 
chaux et les baillis ; mais, avant les états 
tenus à Orléans en 1560, les ordres délibé- 
raient le plus souvent ensemble; et lorsqu'ils 
se séparaient, ils se réunissaient ensuite 
pour consulter leurs délibérations; ils ne 
choisissaient ordinairement qu'un seul pré- 
, sident, qu'un seul orateur pour tous les or- 
dres. Le clergé, quoique moins éclairé que 
celui de nos jours, l'était cependant pluB que 
les autres classes de citoyens, et les états 
généraux élisaient ordinairement leur ora- 
teur parmi les membres de cet ordre. 

Les états d'Orléans eurent l'imprudence 
de ne pas suivre les formes observées précé- 
demment ; les ordres se séparaient ; le clergé 
les invita vainement à ne faire qu'un cahier 
commun, et à choisir un seul orateur ; mais 
ils eurent soin de protester que cette inno- 
vation ne nuirait pas à l'union et l'intégrité 
du corps des états, et qu'il n'en advien- 
drait aucune distinction ou séparation. 

L'orateur du clergé dit, dans *a harangue : 
a Que les trois états, par le passé, n'avaient 
« qu'une bouche, un cœur et une àme ; l'or- 
« gane était l'Eglise ; les deux autres de- 
« mouraient toujours en un même cœur et 
« un même corps. » 

Malgré ces protes ations, le funeste exem- 
ple donné par les états d'Orléans fut suivi 
par ceux de Blois et par ceux de 1614; s'il 
pouvait encore être imité, craignons que les 
états généraux ne puissent rien faire pour 
la félicité du royaume et la gloire du trône, 
et que l'Europe n'apprenne avec surprise que 
les Français no savent ni supporter la servi- 
tude, ni mériter la liberté. 

Les trois ordres du Dauphiné espèrent en- 
core qu'on ne regardera pas comme consti- 
tutionnels des abus qui n'ont jamais été 
sanctionnés par aucune loi. 

Lorsque la féodalité eut attaché les hom- 
mes à la terre, tous les pouvoirs, tous les 
privilèges émanèrent du fief, et les sei- 
gneurs furent longtemps les seuls repré- 
sentants des lieux soumis à leur juridic- 
tion. D'après cet usage, l'ordre de la no- 
blesse n'a souvent été formé aux états géné- 
raux que par les seigneurs de fiefs ; mais 
l'élection libre doit seule aujourd'hui prési- 
der & la représentation. Les prérogatives de 
la noblesse sont attachées à la personne et 
non à la glèbe ; et pour représenter cet or- 
dre, il ne doit plus être nécessaire d'être 
possesseur d'un fief. 

La province de Dauphiné espère que 
Votre Majesté mettra sa gloire à procurer à 



la France une Constitution qui fasse respec- 
ter les droits du monarque et protège ceux 
de ses sujets, et qui ne laisse plus d'obsta- 
cles au désir qu'elle a de rendre son peuple 
heureux. Le jour viendra sans doute où les 
états généraux, établis sur des principes sta- 
bles, et formés à la satisfaction de tout le 
royaume, par un grand nombre de repré- 
sentants librement élus, les provinces pour- 
ront faire le sacrifice de quelques privilèges 
particuliers pour s'assurer la jouissance des 
.droits nationaux. Alors, Sire, le Dauphiné, 
fidèle aux principes qui ont déjà dicté ses 
résolutions relativement à l'octroi de l'im- 
pôt, s'empressera lui-même de donner 
l'exemple ; mais dès ce moment, animés 
du môme zèle et du môme esprit, c'est en 
qualité de Français, c'est en réunissant leurs 
suffrages que les représentants de tous les 
ordres et de toutes les provinces doivent dé- 
libérer sur le sort de la France entière. Non, 
Sire, ils n'oublieront pas qu'ils sont Fran- 
çais, et ce titre leur rappellera que notre na- 
tion associa toujours sa gloire à celle du 
monarque, mit son bonheur à chérir ses 
rois, et n'épargna jamais ni son sang ni ses 
biens pour maintenir la dignité du trône. 
Nous sommes, etc. 

Les trois Ordres de la province de Dauphiné, 

Signé : f J. 6. , archevêque de 
Vienne, président. ' 

MotmiBR, secrétaire. 
A Romans, le 8 novembre 1788. 

(BibL imp.,U). 39, 683.) 



Extrait des registres des Etats 
du Dauphiné 

ASSEMBLÉS A ROMANS 

Du 9 décembre 1788 

Ouï le repport fait par MM. les commis- 
saires, les états ont considéré qu'ils ne peu- 
vent s'écarter des principes que la province 
a solennellement adoptés sur la forme des 
états généraux; que l'indication du nombre 
de ses députés doit être une conséquence de 
ces mômes principes ; 
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Qu'il est temps que le titre sacré de ci- 
toyen soit mérité par l'observation des de- 
voirs qu'il impose; que tous les Français 
doivent s'unir comme les membres d'une 
grande famille ; 

Que, pour ne pas prendre des résolutions 
différentes sur des intérêts communs, et pour 
no pas nuire à l'esprit public, les ordres et les 
provinces doivent délibérer ensemble, les 
suffrages être comptés par tête, et le tiers 
état avoir un aussi grand nombre de repré- 
sentants que le premier et le second ordre 
réunis ; 

Que la vérité de ces principes reçoit une 
nouvelle force des objections présentées pour 
la combattre ; 

Qu'on ne saurait appliquer à la France 
l'exemple de l'Angleterre, où deux Cham- 
bres, il est vrai, délibèrent séparément; 
mais où les citoyens ne sont pas divisés en 
plusieurs classes, toutes intéressées au main- 
tien des abus qui leur sont particuliers, la 
Chambre haute n'étant pas un ordre distinct, 
mais étant formée par des magistrats héré- 
ditaires, dont les familles entrent dans la 
Chambre des communes, et n'ont point d'au- 
tres droits que ceux qui appartiennent & tous 
les citoyens. 

Que séparer les ordres pour en former 
plusieurs Chambres serait tout à la fois 
dangereux et contraire à l'ancienne Constitu- 
tion du royaume, suivant laquelle les affaires 
publiques ne pouvaient être traitées que par 
lo roi et la nation, délibérant en un seul 
corps ; 

Qu'il n'appartient qu'au monarque et à la 
nation assemblée d'établir de nouveaux 
moyens pour assurer la sagesse des délibé- 
rations ; 

Que si les ordres étaient séparés, la diffé- 
rence des intérêts pourrait produire la dé- 
fiance et la rivalité; que chaque ordre pour- 
rait empêcher la suppression des abus qu'il 
croirait lui être favorables; qu'une Chambre 
opposerait aux résolutions de l'autre des ré- 
solutions contraires; que le roi, qui veut le 
bonheur de son peuple, ne saurait en décou- 
vrir les moyens parmi tant de prétentions 
diverses; qu'il serait à craindre que l'Etat ne 
fût pas promptement secouru, l'enthousiasme 
patriotique qui commande les grands sa- * 
crifices ne pouvant exister que parmi les ci- 
toyens occupés du bien général, et non de 
leurs intérêts particuliers. 

Que les ordres, irrités de leurs prétentions 
respectives, et voulant triompher dans cette 
lutte dangereuse, l'un d'eux pourrait dé- 
truire ou sacrifier la liberté publique; 



Que les ordres étant réunis et les opinions 
comptées par tête, la pluralité des suffrages 
arrêterait le choc des intérêts particuliers, 
les représentants s'éclaireraient par leurs 
observations mutuelles. Les prérogatives qui 
peuvent contribuer au maintien de la tran- 
quillité publique ne cesseraient pas d'être 
respectées ; mais l'amour de la patrie diri- 
gerait toutes les résolutions, et les projets de 
bienfaisance de Sa Majesté n'éprouveraient 
aucun obstacle. 

Que vainement on rappellerait les der- 
nières assemblées tenues à Orléans, à Bâois 
et à Paris, qui durent à la discorde leur ori- 
gme, leurs formes et leur inutilité. 

La séparation des ordres ne fut, à Orléans, 
que lo funeste effet des querelles religieuses ; 
on n'eut pas lo dessein de rendre cette in- 
novation perpétuelle, on en prévit les consé- 
quences, et l'on annonça leur danger par des 
protestations. 

Qu'il est impossible d'appeler forme an- 
tique et constitutionnelle la séparation des 
ordres, puisque dans les derniers états géné- 
raux de 4614, le clergé et la noblesse, frap- 
pés de ses inconvénients, et lassés des dis- 
sensions qu'elle leur avait procurées, invi- 
tèrent le troisième ordre à faire un cahier 
commun, ce qu'il refusa, pour se venger de 
son humiliation dont la séparation des or- 
dres avait été la seule cause. 

Que les notables, assemblés par Sa Majesté 
pour la conseiller sur les formes des états 
généraux, ne répondaient pas à l'espoir do 
la nation, s'ils proposaient au roi la sépara- 
tion des ordres, et citaient les derniers états 
généraux comme des modèles dignes d'être 
suivis; 

Que Sa Majesté n'hésiterait pas sans 
doute entre leurs conseils et ceux de l'opi- 
nion publique, et s'empresserait de seconder 
les vœux de son peuple ; 

Que les ordres et les provinces devant 
être réunis dans les états généraux, le Dau- 
phiné ne peut nommer ses députés que dans 
la proportion du nombre total* des représen- 
tants du royaume ; que ce nombre doit être 
considérable, puisqu'il faudra délibérer sur 
les intérêts de vingt-quatre millions d'hom- 
mes ; qu'il ne doit pas cependant être tel que 
les assemblées deviennent tumultueuses, 
qu'il soit impossible d'entendre les suffrages, 
et de profiter des lumières de tous les mem- 
bres. 

Que tous les hommes ont le même droit 
au bonheur; que moins ils sont favorisés de 
la fortune, plus il est digne de la générosité 
française de s'occuper de leur sort. 
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Que ce ne sont pas les provinces qui doi- 
vent être représentées, mais leurs habitants ; 
quelles que soient leurs richesses ou leur 
étendue, le premier soin que doivent avoir 
les hommes est d'y considérer les hommes ; 
qu'ainsi la population peut seule former la 
base sur laquelle il faut déterminer le nom- 
bre des représentants, d'autant plus que les 
impositions ou les richesses n'offriraient que 
des bases incertaines et presque impossibles 
à saisir. 

Qu'en nommant un député par vingt mille 
âmes, le royaume aurait environ 1,200 re- 
présentants; et que, d'après ce rapport, le 
Dauphiné doit avoir 30 députés; savoir : 
5 de l'ordre du clergé, 10 de l'ordre de la 
noblesse, et 15 de celui du tiers état. 11 
pourrait en réclamer 33 ; mois ce nombre ne 
se prêterait point aux proportions établies 
entre les différents ordres. 

Que le Dauphiné, en subordonnant sa re- 
présentation au nombre total des députés du 
royaume, oublie son intérêt particulier ; que 
lorsqu'on opinait par gouvernement, il n'en 
existait que 12 ; que le Dauphiné avait alors 



la douzième partie des suffrages, et si Ton 
compare maintenant l'avantage auquel il re- 
nonce avec la petite portion d'influence qu'il 
se réserve, on jugera qu'il fait un grand sa- 
crifice ; mais il espère d'être plus solidement 
heureux, lorsque la félicité sera générale. 
Puissent les autres provinces reconnaître la 
justice des motifs qui le dirigent, et ne ja- 
mais se montrer rivales que dans les efforts 
nécessaires pour rendre à la nation, pour 
rendre au trône français le rang, la puis- 
sance et la gloire dont ils doivent jouir ! 

Par toutes ces considérations, les états ont 
arrêté que M. le président sera autorisé à 
écrire à M. Necker, ministre des finances : 
qu'ils estiment que, dans toute l'étendue du 
royaume, on devrait nommer, pour les états 
généraux, un député par 20,000 âmes, et 
que, d'après cette proportion, le Dauphiné 
doit avoir 30 députés. 

Gollationné sur l'original. 

Signé : Mounier, secrétaire des Etats. 

(Bibl. imp., Lb. 39, 838.) 



PLAN 

POUR Là NOUVELLE FORMATION DES ÉTATS DU DAUPHINÉ, QU'ONT L'HONNEUR 
DE PRÉSENTER A SA MAJESTÉ LES TROIS ORDRES DE CETTE PROVINCE 



Art. 1. — Les états du Dauphiné -seront 
formés par 144 représentants ou députés des 
ordres de la province, savoir : 24 membres 
du clergé, 48 de la noblesse, et 72 du tiers 

état. 

2. Nul ne pourra être admis aux états, ni 
voter pour la nomination des représentants 
qu'il ne soit âgé de 25 ans accomplis, et do- 
micilié dans le royaume ou dans le comtat 
d'Avignon et Venaissin. 

3. Aucun membre des états ne pourra s'y 
faire représenter par procureur. 

4. La représentation du clergé sera formée 
par trois archevêques ou ôvêques, trois com- 
mandeurs de Malte, sept députés des églises 
cathédrales, savoir, un de celle do Vienne, 
un de celle d'Embrun, un do celle de Gre- 
noble, un de celle de Valence, un de celle de 
Gap, un de celle de Die, et un de celle de 



Saint-Paul-Trois-Ghâteaux ; cinq députés des 
églises collégiales, savoir : un de celle de 
Saint-Pierre et de Saint-Chef de Vienne, un 
de Saint- André de Grenoble, un de Saint-Ber- 
nard de Romans, un de celle de Grest, et un 
de celle de Montélimart ; deux curés proprié- 
taires; deux députés des abbés et prieurs 
commendataires, prieurs simples, chapelains 
et autres bénéficiers; un député des ordres et 
communautés régulières d'hommes, y com- 
pris celle des religieux hospitaliers de Saint- 
Jean-de-Dieu, & l'exception néanmoins des 
religieux mendiants ; un député des abbayes 
et communautés régulières de filles, à l'ex- 
ception des communautés mendiantes, pris 
parmi le clergé régulier ou séculier de cha- 
cune desdites communautés. 

5. L'élection des députés sera faite de la 
manière suivante : les archevêques ou évê- 
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ques éliront entre eux ; les commandeurs de 
Malte seront nommés par leurs chapitres ; 
ceux des églises cathédrales et collégiales le 
seront également par leurs chapitres ; des cu- 
rés seront choisis alternativement dans cha- 
que diocèse suivant l'ordre ci-après, savoir : 
Vienne et Embrun, Grenoble et Valence, Die 
et Gap, Saint-Paul-trois-Châteaux et Vienne, 
et ainsi successivement; l'élection des curés se 
fera dans une assemblée formée d'un député 
de chaque archiprôtrie, et tenue devant les 
évoques des diocèses en tour pour députer» 

6. Les curés de la province, dont les béné- 
fices dépendent des diocèses étrangers, se 
réuniront, savoir : ceux du diocèse de Lyon 
au diocèse de Vienne, ceux du diocèse de 
Belley au diocèse de Grenoble, ceux du dio- 
cèse de Sisteron et de Vaison & celui de Saint- 
Paul-trois-Châteaux; ils y enverront les dé- 
putés de leurs archiprôtries pour concourir 
aux élections. 

7. Les deux députés des abbés et prieurs 
commendataires, prieurs simples, chapelains 
et autres bénéficiera, seront aussi choisis al- 
ternativement dans chaque diocèse, suivant 
l'ordre prescrit par l'art. 5, et leur élection 
se fera dans une assemblée convoquée devant 
les évoques des diocèses, qui sont au tour de 
députer, à- laquelle seront appelés les abbés, 
prieurs et autres bénéficiera simples, dont les 
bénéfices, situés dans la province, seront dé- 
pendants des diocèses étrangers, en suivant 
l'ordre expliqué, par l'art. 6. 

8. Le député des ordres et communautés ré- 
gulières d'hommes, sera pris alternativement 
dons chaque diocèse, en commençant par ce- 
lui de Vienne, et en observant que les com- 
munautés régulières des diocèses d'Embrun 
et de Gap se réuniront à celui de Grenoble, 
pour ne former entre elles qu'un seul député ; 
que celles des diocèses de Die et de Saint- 
Paul-trois-Chateaux se réuniront à celui de 
Valence. Leur élection sera faite dans une 
assemblée composée d'un député de chacune 
des communautés régulières, à laquelle se- 
ront appelés, dans l'ordre expliqué ci-dessus, 
un député des communautés régulières des 
diocèses étrangers, et qui sera tenue par-de- 
vant l'évêque du diocèse de la province en 
tour de députer. 

9. Le représentant des communautésde filles 
sera élu alternativement dans chaque diocèse, 
suivant l'ordre expliqué par l'art. 5, et dans 
une assemblée formée par les députés du 
clergé séculier ou régulier dans chacune des- 
dites communautés, laquelle sera tenue de- 
vant l'évoque du diocèse en tour de députer. 

10. Les états s'occuperont le plus tôt possi- 



ble de diviser la province en arrondissements 
ou districts, et d'y répartir les députés sui- 
vant les proportions qu'ils jugeront convena- 
bles ; mais pour la première convocation 
seulement on suivra la division des ressorts 
des six élections, dans lesquelles les députés 
seront répartis dans la manière ci-dessous 
indiquée, d'après les rapports combinés du 
nombre des feux, de celui des habitants, et 
de la somme de leurs impositions. 

11. La noblesse, pour l'élection de ses mem- 
bres, s'assemblera par districts, devant un 
syndic qu'elle nommera dans chacun de ces 
districts *, elle répartira ses députés suivant 
les arrondissements qui seront formés par les 
états, suivant la proportion qui sera par eux 
indiquée, en exécution de l'article ci-dessus; 
et en attendant cette formation, les membres 
de cet ordre s'assembleront dans les chefs- 
lieux des élections, et nommeront par la voie 
du scrutin onze députés pour le ressort de 
l'élection de Grenoble, douze pour celle de 
Vienne, sept pour celle de Romans, cinq pour 
celle de Valence, six pour celle de Gap, et 
sept pour celle de Montélimart. Le procès- 
verbal de leur nomination sera envoyé au 
secrétaire des états, et l'on y inscrira le 
nom des quatre personnes qui auront réuni le 
plus de voix après les députés, dans l'ordre 
indiqué par la pluralité des suffrages. 

12. Pour pouvoir être électeur dans l'or- 
dre de la noblesse, il suffira d'avoir la 
noblesse acquise et transmissible, et de pos- 
séder une propriété dans le district. 

13. Pour être éligible dans le même ordre, 
il faudra faire preuve de quatre générations 
faisant cent ans de noblesse, avoir la libre 
administration d'immeubles féodaux ou ru- 
raux situés dans l'arrondissement, et soumis 
à 50 livres d'impositions royales foncières, 
sans qu'il soit nécessaire d'y être domicilié» 

14. Aucun noble ne pourra être électeur ni 
éligible en deux districts à la fois. Le syndic 
de la noblesse de chaque district tiendra un 
rôle dans lequel se feront inscrire les mem- 
bres de cet ordre qui pourront être électeurs 
ou éligiblcs, et cette inscription déterminera 
irrévocablement pour quatre ans le district 
dons lequel ils pourrontélire ou être élus, sans 
qu'il soit permis pendant cet intervalle de 
se 1 faire inscrire dans un autre, à moins qu'on 
n'ait cessé d'être propriétaire dans le pre- 
mier. 

15. Les maris dont les femmes auront du 
bien soumis à 50 livres d'impositions roya- 
les foncières, pourront être électeurs ou éli- 
giblcs ; il en sera de même des veuves, pro- 
priétaires, qui pourront se faire représenter 
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par un de leurs enfants majeurs, en vertu 
d'une procuration, au moyen de laquelle ils 
seront électeurs et éligibles. Les dispositions 
de cet article auront également lieu pour le 
tiers état. 

16. Les ecclésiastiques et les nobles ne 
pourront être admis parmi les représentants 
du tiers état, ni assister aux assemblées qui 
seront tenues pour nommer les députés de 
cet ordre. 

17. Lors de la première nomination des re- 
présentants du tiers état, le district de l'é- 
lection de Grenoble fournira 17 députés, 
celui de Vienne 18, celui de Romans 10, 
colui de Valence 7, celui de Gap 9, et celui de 
Montélimart 11 ; dans lequel nombre seront 
compris les députés des villes ci-après nom- 
mées, savoir : 3 pour la ville de Grenoble, 2 
pour chacune des villes de Vienne, Valence 
et Romans, et un pour chacune des villes de 
Gap, Embrun, Briançon, Montélimart, Saint- 
Marcellin, Die, Crest, Le Buis, sauf aux 
états à régler définitivement quelles villes 
doivent savoir des députés particuliers, leur 
nombre, et la répartition des députés des au- 
tres villes, bourgs et communautés pour 
chaque district. 

18. Nul ne pourra être représentant de 
Tordre du tiers, dans les états, qu'il n'ait la 
libre administration de propriétés situées 
dans l'arrondissement où il devra être élu, 
et soumises à 50 livres d'impositions royales 
foncières, à, l'exception du Briançonnais et de 
la vallée de Quoyras, où il suffira de payer 
25 livres d'impositions royales foncières, sans 
préjudice néanmoins des dispositions portées 
par l'article 15. 

19. Ne pourront être élus ceux qui exercent 
quelque emploi ou commission médiate ou 
immédiate de subdélégation des commissai- 
res départis, ainsi que leurs commis et secré- 
taires ; ceux qui exercent quelque charge, 
emploi ou commission médiate ou immédiate 
dans toutes les parties des finances de Sa 
Majesté ; ceux qui seront chargés directement 
ou indirectement d'aucunes adjudications des 
entreprises d'ouvrages publics, de môme que 
leurs cautions. Ne seront non plus éligibles 
les fermiers pendant la durée de leurs fer- 
mes, les agents collecteurs des rentes, dîmes, 
droits et devoirs seigneuriaux, directement 
ou indirectement, ainsi que leurs cautions. 

20. Dans l'ordre du tiers état, nul ne 
pourra être électeur ou éligible en deux lieux 
à la fois. Il sera fait tous les deux ans, par 

. les officiers municipaux de chaque lieu, un 
rôle des électeurs et des éligibles ; lorsqu'on 
y aura été inscrit, on ne participera pas aux 



élections qui se feront dans d'autres commu- 
nautés. On ne pourra être inscrit dans le rôle 
d'une autre communauté qu'après le terme 
de quatre ans, à moins que, pendant cet in- 
tervalle , on ait cessé d'être propriétaire 
dans la première. 

21. Les villes qui auront des députés par- 
ticuliers les enverront directement aux états; 
elles les nommeront par la voie du scrutin 
dans leurs assemblées municipales, aux- 
quelles seront appelés un syndic de chaque 
corps du tiers état et les propriétaires domi- 
ciliés du même ordre, payant, savoir : dans 
la ville de Grenoble, 40 livres d'impositions 
royales foncières; 20 livres dans celles de 
Vienne, Valence et Romans, et dans les au- 
tres, 10 livres. 

22. Dans les autres lieux, même dans ceux 
qui sont régis par l'édit municipal, ces com- 
munautés tiendront chacune des assemblées 
particulières aux formes ordinaires. Pour- 
ront néanmoins celles qui n'ont pas de mu- 
nicipalité, tenir leurs assemblées devant les 
consuls en l'absence des châtelains. Les as- 
semblées seront indiquées par affiches hui- 
taine à l'avance. Dans les assemblées des 
communautés qui ont des corps municipaux, 
on convoquera les propriétaires payant 10 
livres d'impositions royales foncières, et dans 
les autres, tous les propriétaires payant 10 
livres d'impositions. On convoquera égale- 
ment, dans toutes ces communautés, les pro- 
priétaires forains qui, payant les mêmes 
charges, auront été inscrits dans le rôle des 
électeurs. 

23. Dans lesdites assemblées, les commu- 
nautés qui n'auront que cinq feux et au-des- 
sous, nommeront chacune un député, lequel 
se rendra au lieu destiné pour l'assemblée 
de l'arrondissement; celles qui auront un 
plus grand nombre de feux nommeront un 
député par cinq feux, sans égard aux nom- 
bres intermédiaires, sauf aux états à régler 
le nombre des députés des communautés, 
suivant une proportion plus juste, s'ils peu- 
vent y parvenir. Ces députés ne pourront être 
choisis que parmi les propriétaires domici- 
liés ou forains qui auront été inscrits dans 
les rôles des éligibles, et qui auront les qua- 
lités prescrites pour êtee élus aux états, sans 
qu'il soit nécessaire d'être présent à l'assem- 
blée pour être élu. 

24. Les états indiqueront les chefs-lieux 
d'arrondissement ailleurs que dans les villes 
qui ont des députés particuliers, et pour la 
convocation, les députés de l'élection de Gre- 
noble se réuniront à Vizille, ceux de l'élec- 
tion de Vienne à Bourgoin, ceux de l'élec- 
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tion de Valence à Chabcuil, ceux de l'élec- 
tion de Romans à Beaurepairc, ceux de l'é- 
lection de Gap à Chorges, et ceux de Montéli- 
mart à Dieulelit. 

25. Les députés des communautés, rassem- 
blés dans le chef-lieu du district ou de l'ar- 
rondissement, éliront parmi eux et par la 
voie du scrutin, un président et un secrétaire, 
et ils nommeront également, parmi eux et 
par la môme voie ceux qui devront repré- 
senter le district aux états. Le procès-verbal 
de cette nomination sera envoyé au secrétaire 
des états, et l'on y insérera le nom des six 
personnes qui auront réuni le plus de voix 
après les députés élus, dans l'ordre indiqué 
par la pluralité des suffrages. 

26. Les états se rassembleront chaque an- 
née, le 15 novembre; la convocation sera 
laite par le président, et à son défaut par 
l'un des procureurs généraux syndics. 

27. Les députés des différents ordres, sans 
aucune distinction, recevront six livres par 
jour, sans que ce payement puisse continuer 
pendant plus de trente jours, y compris le 
temps nécessaire pour leur voyage, quand 
même la tenue des états serait prorogée au 
delà de ce terme. 

28. Les états choisiront leurs présidents 
parmi les membres du premier et du second 
ordre de la province, ayant les qualités requi- 
ses pour être admis aux états. Dans le cours 
de la quatrième année, le président sera élu 
au scrutin pour entrer en fonctions l'année 
suivante, et celui des deux premiers ordres 
dans lequel le président aura été nommé au- 
ra un député de moins, le président devant 
être compté parmi les membres des états. 

29. Les états nommeront deux procureurs 
généraux syndics, l'un pris dans le premier 
ou le second ordre, et l'autre dans celui du 
tiers état. Ils choisiront dans ce dernier or- 
dre un secrétaire qui ne fera pas partie des 
144 députés, sera révocable à volonté, et n'au- 
ra que voix instructive. Ils choisiront encore 
un trésorier qui sera domicilié dans la pro- 
vince, ainsi que ses cautions. Il ne sera pas 
membre des états, et ne pourra y entrer que 
lorsqu'il sera appelé ; il sera également révo- 
cable à volonté. 

30. Les états éliront parmi leurs membres 
deux personnes du clergé, quatre de la no- 
blesse et six du tiers état, y compris les deux 
procureurs généraux syndics. Ces douze per- 
sonnes, avec le secrétaire, formeront la com- 
mission intermédiaire ; les membres de cette 
commission seront choisis de manière qu'il 
s'y trouve des députés de chaque district. 

31 . Toutes les nominations seront faites par 



la voie du scrutin, et il sera repris jusqu'à ce 
que l'une des personnes désignées ait réuni 
plus de la moitié des suffrages. 

32. Pour seconder les travaux de la com- 
mission intermédiaire, les états pourront 
établir dans les arrondissements, de la maniè- 
re qu'ils jugeront convenable, des correspon- 
dants qui seront parmi les personnes dépu- 
tées aux états. 

33. La commission intermédiaire élira son 
président par la voie du scrutin dans l'un 
des deux premiers ordres. 

34. En l'absence du président, soit des 
états, soit de la commission intermédiaire, 
l'assemblée sera présidée par la personne la 
plus âgée de celui des deux premiers ordres 
dans lequel n'aura pas été choisi lo président, 
en observant néanmoins, dans Tordre du 
clergé, le rang de la hiérarchie ecclésiastique. 

35. Les états s'assembleront pour la pre- 
mière fois à Romans, et indiqueront chaque 
année, à la clôture de la séance, le lieu où ils 
devront s'assembler l'année suivante. 

36. La commission intermédiaire tiendra 
ses séances à Grenoble, sauf aux états à la 
placer dans un autre lieu, lorsque les circons- 
tances l'exigeront. Les membres de cette 
commission intermédiaire ne pourront s'ab- 
senter sans une nécessité indispensable que 
pendant trois mois de l'année, de manière ce- 
pendant qu'ils restent toujours au nombre 
de huit dans le lieu de son établissement ; et 
les procureurs généraux-syndics ne pourront 
jamais s'absenter tous les deux à la fois. 

37. La commission intermédiaire s'assem- 
blera au moins une fois par semaine ; mais le 
président, ainsi que les procureurs généraux- 
syndics, et les uns aux défauts des autres, 
pourront la faire assembler toutes les fois 
qu'ils le jugeront nécessaire. 

38. Les membres de la commission inter- 
médiaire ne pourront prendre aucune délibé- 
ration qu'ils ne soient au nombre de sept. 

39. Les membres des états resteront en pla- 
ce, pour la première fois pendant quatre ans, 
sans aucun changement. Après ce terme, il 
sera élu un nouveau président, et la moitié 
des députés de chaque ordre et dans chaque 
district, sortira par la voie du sort. Deux ans 
après, l'autre moitié se retirera, et ensuite 
tous les deux ans la moitié sortira par an- 
cienneté, de manière qu'à l'avenir aucun des 
représentants ne reste dans les états plus de 
quatre ans, à l'exception des procureurs gé- 
néraux-syndics, qui pourront être continués 
par une nouvelle élection pour quatre années 
seulement, et ne pourront néanmoins être 
changés tous les deux en môme temps. A cet 
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effet, pour la première fois, l'un des deux 
procureurs généraux-sydics se retirera par 
le sort, à l'expiration des quatres premières 
années, et l'autre après six ans. 

40. Au premier changement de la moitié 
des membres des états, on fera sortir par 
la voie du sort 1 archevêque ou évoque, 
2 commandeurs de Malte, 3 députes des 
églises cathédrales, 3 députés des églises 
collégiales , 4 curé , 1 député des abbés, 
prieurs et bénéficiera simples, et 1 syndic des 
communautés régulières. Au second chan- 
gement sortiront 2 archevêques ou évoques, 

I commandeur de Malte , 4 députés des 
églises cathédrales, 2 députés des églises col- 
légiales, 1 curé, 1 député des abbés, prieurs 
et bénéûciers simples, et 1 syndic des com- 
munautés régulières. 

44. Nul ne pourra être élu de nouveau 
membre des états, qu'après un intervalle de 
4 ans depuis qu'il en sera sorti. 

42. On fera connaître & temps ceux des 
membres des états qui par le sort auront 
été obligés de se retirer, afin que les divers 
corps du clergé, la noblesse et le tiers état 
dans chaque district puissent les remplacer. 

II en sera usé de même pour la commission 
intermédiaire qui sera renouvelée par les 
états aux mômes époques. 

43. Lorsqu'il vaquera des places dans les 
états avant les époques où les membres doi- 
vent être renouvelés par moitié, les différents 
corps du clergé procéderont à de nouvelles 
élections, suivant les formes prescrites ; et 
quant aux députés de la noblesse et du tiers 
état, ils seront alors remplacés dans les dif- 
férents districts par ceux qui, suivant le 
résultat du scrutin, auront, dans la nomina- 
tion précédente, réuni le plus de suffrages 
après les personnes élues. Ceux qui seront 
admis & remplir les places ainsi vacantes ne 
pourront rester dans les états que jusqu'aux 
termes où auraient dû en sortir les députés 
auxquels ils ont succédé, à moins qu'ils ne 
soient élus de nouveau dans les assemblées 
de district. 

44. Lorsque les places vaqueront de la 
même manière dans la commission intermé- 
diaire, elle pourra y nommer des membres 
des états pris dans le même ordre et dans le 
même district ; et dans le cas où l'une des 
places des deux procureurs-syndics viendrait 
également à vaquer, elle pourra en confier 
les fonctions à l'un de ses membres, et ces 
différentes nominations n'auront lieu que jus- 
qu'à la première convocation des états. 

45. Les états veilleront au maintien des 
droits et des privilèges du Dauphiné, et no- 



tamment de celui qui ne permet pas que les 
Dauphinois soient distraits du ressort des 
tribunaux de la province. Ils feront la répar- 
tition et assiette de toutes les impositions 
foncières et personnelles, tant de celles qui 
seront destinées pour le trésor royal, que de 
celles qui seront relatives aux besoins de la 
province. Ils ordonneront la confection de 
tous les chemins, ponts, chaussées, canaux, 
digues et autres ouvrages publics, dont ils 
passeront les adjudications par eux ou par la 
commission intermédiaire, ou par d'autres 
délégués. 

46. Les états ordonneront encore la distri- 
bution des dégrèvements, les récompenses, 
indemnités, encouragements pour l'agricul- 
ture, le commerce et les arts. Ils surveilleront 
et approuveront, par eux ou par la commis- 
sion intermédiaire, toutes les dépenses relati- 
ves aux réparations des églises, presbytères, 
et autres dépenses quelconques, particulières 
aux communautés. Ils surveilleront également 
l'administration de tous les établissements 
publics, les frais et le tirage des milices ; ils 
vérifieront les comptes des officiers des villes 
et communautés, même ceux relatifs à leurs 
biens particuliers ; ils feront à Sa Majesté 
toutes les représentations qu'ils croiront né- 
cessaires, et généralement seront chargés de 
tous les objets qui peuvent concourir au bien 
de la province. 

47. Les états ne pourront accorder aucuns 
subsides ni établir aucune taxe directe ni in- 
directe, ni consentir à aucune prorogation 
d'un impôt établi à temps, ni faire aucun 
emprunt pour le compte du gouvernement, 
que lorsque les représentants de la province 
en auront délibéré dans les états généraux 
du royaume. 

48. Les états pourront néanmoins imposer 
et emprunter, après en avoir obtenu la per- 
mission de Sa Majesté ; mais seulement pour 
les besoins particuliers et essentiels de la 
province, et sous la condition qu'ils ne feront 
aucun emprunt qu'en destinant préalablement 
les fonds nécessaires pour le payement des 
intérêts et les remboursements des capitaux 
à des époques fixes et déterminées. 

49. Toute loi nouvelle, avant son enregis- 
trement dans les cours, sera communiquée 
aux procureurs généraux syndics, afin (ju'il en 
soit délibéré conformément aux privilèges de 
la province. 

50. Pour choisir les personnes qui seront 
députées par la province aux états généraux 
du royaume, le clergé, la noblesse et les 
communes s'assembleront pour nommer dans 
les formes et avec les qualités ci-devant près- 
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critos, un nombre, de représentants égal à 
celui des membres des états. Ces nouveaux 
représentants se réuniront avec les états pour 
élire par la voie du scrutin ceux qui seront 
envoyés aux états généraux, lesquels pour- 
ront être choisis au gré des électeurs, soit 
parmi les membres des états, soit parmi les 
autres citoyens, pourvu que les uns et les 
autres soient propriétaires et domiciliés dans 
la province, sans distinction de lieu et de 
district. On députera un nombre de repré- 
sentants du tiers état égal au nombre de 
ceux du premier et du second ordre réunis. 

51. Tous les ans, avant la clôture, les états 
remettront à la commission , intermédiaire 
une instruction sur les objets dont elle devra 
s'occuper, et de l'exécution desquels elle ren- 
dra compte lors de leur prochaine convoca- 
tion. 

52. La commission intermédiaire ne pourra 
prendre de délibération que pour exécuter 
celles de la dernière assemblée des états, à 
l'exception des objets qu'il serait impossible 
de différer jusqu'à la première assemblée des 
états, et sous la réserve expresse de leur 
approbation. 

53. Dans les états et la commission inter- 
médiaire, il ne pourra être pris de délibéra- 
tion que par les trois ordres réunis ; pourra 
néanmoins l'un des ordres faire renvoyer jus- 
qu'au jour suivant une délibération proposée. 

54. La commission intermédiaire chargera 
spécialement deux de ses membres de l'exa- 
men de tous les mémoires qui pourraient 
être adressés aux procureurs généraux syn- 
dics, relativement aux demandes des contrô- 
leurs ou autres agents du fisc, contre les 
particuliers des communautés ; sur le compte 
qui en sera rendu, les procureurs généraux 
syndics prendront fait et cause, lorsque les 
états ou la commission intermédiaire l'au- 
ront jugé convenable. 

55. Les procureurs généraux syndics pour- 



ront présenter des requêtes, former des de- 
mandes devant tous juges compétents, et in- 
tervenir dans toutes les affaires qui pourraient 
intéresser la province, après y avoir été auto- 
risés par les états ou par la commission 
intermédiaire. 

56. J-es états nommeront chaque année 
une commission particulière pour revoir les 
comptes, que le trésorier aura rendus à la 
commission intermédiaire, et pour exami- 
ner ceux qui ne l'auront pas été ; et d'après 
le rapport des commissaires ils arrêteront 
tous les comptes de l'année. 

57. Le trésorier ne pourra disposer d'aucu- 
ne somme sans un mandat exprès des états, 
ou de ceux qui seront autorisés par eux. 

58. Le tableau de situation des fonds du 
pays, par recettç et par dépense, l'état motivé 
et nominatif de la répartition des dégrève- 
ments, indemnités, encouragements, gratifi- 
cations, seront insérés dans les procès-ver- 
baux des assemblées, et rendus publics cha- 
que année par la voie de l'impression, ainsi 
que toutes les délibérations qui auront été 
prises soit par les états, soit par la commis- 
sion intermédiaire, et un exemplaire sera 
envoyé à chaque communauté pour être dé- 
posé dans ses archives. 

59. Les états fixeront le traitement du 
président, des autres officiers, des membres 
de la commission intermédiaire et des corres- 
pondants; ils régleront les frais de bureaux 
et autres dépenses nécessaires; tous ces frais 
seront supportés par les trois ordres. 

60. Les états auront le droit de faire tous 
les règlements qu'ils jugeront nécessaires, 
pourvu qu'ils n'aient rien de contraire aux 
articles ci-dessus ; mais ils ne pourront faire 
aucun changement à leur constitution, à 
l'exception de celui qui leur est réservé par 
les articles 10, 23 et 24. 

(Arch. imp., B. III, 56, p. 142.) 
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CAHIER 

DES DOLÉANCES ET VCEOX DO CLERGÉ SÉCULIER 
ET RÉGULIER DE LA PROVINCE DE FOREZ, 
. ASSEMBLÉ A MONTBRISON. 



Du 23 mars 1789. 

Appelé .par députation aux états généraux, 
le clergé séculier et régulier, témoin des 
maux des peuples et de leurs appréhensions, 
charge les députés de porter au pied du trô- 
ne les doléances que le meilleur des rois lui 
demande. 

Ministres d'une religion sainte dont les* 
principes tendent à entretenir les peuples 
dans la soumission, l'amour et la fidélité 
qu'ils doivent au souverain, ils supplient très- 
humblement Sa Majesté de continuer la pro- 
tection qu'elle lui a accordée jusqu'à présent, 
de veiller à la conservation des ordres reli- 
gieux, et les rendre utiles, en les appliquant 
aux fonctions du ministère et h l'éducation. 

Supprimer la mendicité des religieux des 
deux sexes; 

Faciliter l'établissement des écoles dans 
les paroisses; 

Procurer l'uniformité d'enseignement et 
de liturgie dans tout le royaume ; 

Démembrer les paroisses trop étendues ; 

Réunir les villages éloignés aux églises les 
plus proches; 

Entretenir dans les villes, proportionnelle- 



ment à la population, un nombre de prêtres 
approuvés, subordonnés aux curés ; 

Maintenir les curés dans le droit de choi- 
sir leurs vicaires dans le nombre des prêtres 
approuvés pour le diocèse, et qu'on ne puisse 
révoquer en doute leur pouvoir sans en dé- 
duire aux curés les motifs ; 

Autoriser les curés à se choisir un syndic 
par archiprôtrie ; 

Supprimer toute confrérie qui éloigne du 
service paroissial ; 

Donner au concours tout bénéfice à charge 
d'âmes, après cinq ans de vicariat; 

Annuler les résignations en faveur de celui 
qui n'aurait pas vicarié cinq ans; 

Décharger les paroissiens du casuel, au 
moyen d'une dotation suffisante aux curés 
même de Malte, qui ne soient plus assujettis 
à entrer dans ledit ordre ; 

Pourvoir à la retraite des curés après quin- 
ze ans de service, et des vicaires après vingt; 

Etablir dans chaque paroisse un bureau de 
paix et de charité qui se prêtera à prévenir 
et éteindre les procès entro les paroissiens ; 

Enjoindre aux officiers de justice de veil- 
ler soigneusement au bon ordre et à la police 
dans chaque paroisse ; de résider sur les 
lieux, et en cas de négligence, autoriser le, 
syndic à dresser des procès-verbaux contre 
les réfractaires ; 

Mettre un frein & la licence de la presse , 
la permettre pour les seuls, ouvrages qui ne 
blessent ni la religion, ni les mœurs, ni le 
respect dû au monarque et aux lois ; 

Etablir le cadastre pour les propriétés, a(in 
•de détruire l'arbitraire dans la répartition des 
impôts ; 
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Trouver le moyen d'atteindre le9 capita- 
listes ; 

Rendre les impositions communes aux 
trois ordres de l'Etat ; 

N'établir aucun impôt sans le consente- 
ment de la nation ; 

Supprimer la levée des milices par le sort; 

Accorder les offices de notaires au concours 
et gratuitement ; 

Diminuer les droits de contrôle pour éviter 
les sous-seing privés; 

Permettre le rachat des droits emphitéo- 
tiques ; 

Abolir les droits de committimus ; 

Diminuer les frais de justice ; 

Supprimer les tribunaux d'exception ; 

Restreindre les justices seigneuriales aux 
fonctions de la police, aux tutelles, curatel- 
les, inventaires, poursuites des matières cri- 
minelles jusqu'au décret inclusivement; 

Etablir l'uniformité des poids et des mesu- 
res dans chaque province ; 

Supprimer les concessions pour l'exploita- 
tion exclusive des carrières de charbon ; 

Abolir les gabelles, rendre le sel marchand, 
en percevant les droits dans les salines ; 

Supprimer les aides et droits y joints, 
reculer les douanes sur les frontières ; 

Enjoindre très-expressément à tous juges 
royaux d'exécuter les ordonnances relatives 
à la salubrité de l'air des prisons, et de visi- 
ter chaque année celles des justices seigneu- 
riales ; 

Admettre tous les ordres indistinctement 
aux dignités ecclésiastiques, emplois civils 
et militaires, en préférant la noblesse & mé- 
rite égal ; 

Accorder à la province de Forez des états 
indépendants du Lyonnais et Beaujolais, al- 
ternativement tenus & Montbrison , Saint- 
Etienne et Roanne ; 

Conserver à l'ordre ecclésiastique, dans 
ces états, ainsi que dans les états généraux, 
l'égalité de suffrage avec la noblesse, et* de 
ces deux ordres avec le tiers état ; 

Diminuer le nombre des étangs nuisibles 
& la santé et à l'agriculture ; 

Assurer la propriété et la liberté indivi- 
duelles; 

Etablir une Constitution invariable dans la 
monarchie ; 

Ordonner le retour périodique des états 
généraux ; y opiner par tête etnonpar ordre; 

Soumettre chaque ministre & rendre compte 
des objets de son département & la nation 
assemblée ; 

Suivre le vœu de la religion et de l'huma- 
nité sur la liberté des nègres de nos colonies. 



Tels sont les vœux de l'ordre ecclésiastique, 
inspirés par son attachement à la religion, 
son amour pour sa patrie et son roi. 



Signé 



Les commissaires rédacteurs, 

Dolac, curé de Saint-Etienne ; , 
Gagméres, curé de Saint-Cyr- 
les- Vignes ; Chapot , curé de 
Saint- Haon-le-Châtel ; Fargb, 
curé de Saint-Bonnet-le-Châ- 
teau ; Paulze, chanoine de Mont- 
brison; DOBESSEY DE C'tNTENSON, 

doyen du chapitre royal de 
Montbrison, président. 



CAHIER 

DES DOLÉANCES, PLAINTES ET REPRÉSENTATIONS 
DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE DE LA 
PROVINCE DE FOREZ. • 



L'objet le plus généralement intéressant 
pour tous les ordres est d'établir, d'une ma- 
nière fixe et invariable, la base constitution- 
nelle du gouvernement. 

En conséquence, l'ordre de la noblesse de 
la province de Forez demande : 

ARTICLE PREMIER 

CONSTITUTION 

Qu'aucune loi, soit générale, soit bursale, 
ne puisse être établie que dans le soin des 
états généraux, par le concours do la volonté 
du souverain et.du consentement de la na- 
tion. 

Que pour assurer l'existence de ces lois, 
elles soient d'abord déposées dans les archi- 
ves de l'Assemblée nationale ; que ladite As- 
semblée en envoie des copies collationnées 
aux états provinciaux, qui les adresseront 
aux différentes cours, pour être transcrites 
dans leurs registres, sans que lesdits cours 
puissent y apporter aucune modification. 

Qu'au roi seul appartienne exclusivement 
et entièrement l'exécution des lois. 

Que les états généraux aient un retour pé- 
riodique et régulier, Gxé au terme do 3 à 5 
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ans, terme même à rapprocher si la nation le 
juge nécessaire. 

Que l'octroi des subsides ne soit consenti 
que pour le temps limité d'une convocation à 
l'autre ; et dans le cas où cette convocation 
n'aurait pas lieu au délai fixé, que lesdits 
impôts cessent, et que les Etats provinciaux 
demeurent autorisés à s'oppposer à leur le- 
vée, comme les tribunaux à poursuivre, pour 
concussion, tous ceux qui voudraient en con- 
tinuer la perception. 

Que dans l'assemblée des états généraux, 
les voix se comptent par tête ou par ordre, 
ainsi qu'il sera décidé par ladite assemblée. 

Que pour conserver à l'ordre de la noblesse 
l'influence qu'il doit avoir dans les affaires 
publiques, il lui soit accordé en toutes assem- 
blées deux représentants sur six, en conser- 
vant au tiers état, un dans le clergé, deux 
dans la noblesse, et trois dans le troisième 
ordre. 

Que la liberté individuelle soit assurée ; 
que les lettres de cachet et d'exil soient abo- 
lies; que la propriété soit garantie, que 
la liberté indéfinie de la presse soit établie de 
telle manière que l'imprimeur demeure seul 
garant dd*ses ouvrages, lorsque l'auteur n'en 
sera pas connu. 

Que les ministres soient responsables à la 
nation de leur administration. 

Entendant que nos mandataires fassent sur 
ces points aussi essentiels, statuer dans l'as- 
semblée des états, avant de délibérer sur 
les suivants, déclarant que nous révoquons 
formellement tous pouvoirs à eux donnés, 
s'ils n'avaient point égard à cette clause ex- 
presse de notre mandat. 



II. 



ADMINISTRATION 

Les articles fondamentaux ci-dessus obte- 
nus, nos députés s'occuperont de connaître la 
situation du royaume, examineront l'état de 
ses finances, exigeront le tableau exact et dé- 
taillé de chacune de leurs parties. 

La connaissance approfondie de la recette 
et de la dépense, nos députés, pour ramener 
dans l'une et l'autre un parfait équilibre, de- 
manderont qu'il soit établi une fixité dans 
toutes les parties do dépense de chaque dé- 
partement. 

Que les fonds pour les pensions soient dé- 
terminés de manière à ce qu'il n'en soit ja- 
mais accordé que lorsqu'il y en aura de li- 



bres, à moins de services essentiels rendus 
à la patrie, auquel cas elles seraient sollici- 
tées par la nation. La facilité des emprunts 
no servant qu'à grever l'Etat, il sera arrêté 
qu'à l'avenir il ne puisse en être ouvert lé- 
galement aucun que par le consentement de 
la nation, assemblée régulièrement et libre- 
ment, et en présentant les moyens d'en ac- 
quitter les intérêts et d'en efîeetuor le rem- 
boursement. 

Que chaque ministre soit tenu de rendre à 
la nation, représentée par les états généraux, 
compte des objets de son département, soute- 
nu des pièces justificatives. 

Qu'il soit chaque année rendu public par 
la voie de l'impression, le tableau des finan- 
ces en général, et l'état des recettes et dé- 
penses de chaque départements 

Que tous impôts distinctifs des ordres 
soient éteints, pour leur en être substitué qui 
seront également supportés par tous les or- 
dres. 

Témoigneront, nos députés, combien l'or- 
dre de la noblesse, d'après la renonciation à 
ses privilèges, a lieu d'espérer que les pro- 
vinces n'hésiteront pas à se départir de ceux 
dont elles peuvent jouir. 

Qu'aux impositions connues sous le nom 
de vingtièmes, tailles, subsidiaires, capita- 
tions, accessoires des rôles de cette nature, il 
soit substitué sur les fortunes immobiliè- 
res un impôt unique, dans une proportion 
égale dans tout le royaume, modifié seule- 
ment par la qualité du sol, qui doit en être 
la base. 

Pour prévenir la défaveur des propriétés, 
résultante d'une imposition* trop forte pour 
cette seule espèce de bien, autant que pour 
faire concourir aux besoins de l'Etat chaque 
individu, en raison de ses facultés, nos dépu- 
tés demanderont qu'il soit établi un impôt 
industriel, proportionnel à celui qui grèvera 
la propriété, sur tous les officiers de finance 
et autres, tous capitalistes, négociants, com- 
merçants et ouvriers ; seront seulement exr 
ceptés de cet impôt les fermiers et simples 
cultivateurs qui, en indemnité de ce qu'ac- 
quitteront pour eux les propriétaires, 
seront tenus de résilier avec eux les baux qui 
subsistent, ou de leur faire raison des ob- 
jets qu'ils payent avant le nouveau plan. 

Sur les rentes dues, parle gouvernement 
sous quelque titre que ce soit, il sera établi 
une retenue dans la même proportion que le 
revenu des fonds sera imposé. 

Chaque propriétaire ou débiteur sera auto- 
risé à faire une retenue sur les cens, rentes 
foncières, dîmes, fondations, etc., propor- 
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tionnellemcnt à l'imposition dont sera gre- 
vée la propriété. 

Nos députés solliciteront la rentrée géné- 
rale et absolue dans les domaines du roi, et 
que leur aliénation entière, les forêts de hau- 
tes futaies exceptées, soit faite à titre irré- 
vocable et sanctionnée par la nation, même 
de ceux donnés et possédés à titre d'apanage, 
sauf à le remplacer en argent. 

Ils demanderont que le roi soit supplié 
d'ordonner la vente de plusieurs maisons 
royales dont l'entretien est aussi coûteux 
qu'inutile, ce qui opérerait la suppression 
des charges qui y sont attachées. 

Que dans les recherches des domaines de 
la couronne, soient compris les échanges ré- 
cents que le temps n'a pu légitimer, et ceux 
anciens que les formalités prescrites par la 
loi n'ont pas encore consacrés. 

Le sort des curés Axera l'attention des états 
généraux ; et supprimant tout casuel, ils for- 
meront uniquement leur dotation do la mas- 
se commune des biens de l'Eglise, sur les- 
quels il sera également fourni à l'entretien, 
construction ou réparation des clochers, égli- 
ses et presbytères. 

Les maisons religieuses qui ne seront point 
occupées, ou dans lesquelles se trouveront 
moins de neuf religieux seront vendues, et 
le prix en provenant, ainsi que celui des alié- 
nations à faire des biens des ordres éteints ou 
qui s'éteindront, soit par suppression, soit au- 
trement, seront versés dans la caisse destinée 
à l'acquittement de la dette du clergé. 

Que les villes soient réintégrées dans le 
droit d'élire librement leurs officiers muni- 
cipaux, comme celui de régir, administrer 
les maisons d'établissements publics, collè- 
ges, hôpitaux, dont la dotation appartien- 
drait aux villes. 

Nos députés demanderont l'établissement, 
dans le chef-lieu de la juridiction royale, 
d'un dépôt pour les minutes des greffes et 
des notaires, desquelles remises procès-ver- 
bal serait dressé sans frais à la diligence des 
procureurs généraux ou leurs substituts, in- 
continent après l'expiration des baux desdits 
groffes ou du décès, démission ou suppres- 
sion desdits notaires. 

Les honoraires des notaires pour les ré- 
ceptions et expéditions des actes, variant 
sans cesse, il serait nécessaire qu'il y ait, 
comme en Bourgogne, un tarif qui règle les 
émoluments à raison de la nature et impor- 
tance des actes. 

Le nombre de ces officiers publics étant 
trop multiplié, et leurs fonctions très-impor- 
tantes, nos mandataires réclameront que nul 



ne soit reçu dans ces offices sans ôtro gra- 
dué, et que dans l'étendue de chaque res- 
sort ils soient réduits en nombre moindre 
que celui qui existe. 



III. 



RÉFORMES 

L'ordre de la noblesse du Forez demande 
la réduction des places de finance, surtout de 
celles de receveurs dans les provinces, et la 
détermination de leur sort en appointement. 

L'abolition entière de toutes évocations au 
grand conseil, de toutes évocations particu- 
lières, et de tous droits de committimus ac- 
cordés aux particuliers ou aux ordres. 

La suppression de tous privilèges exclusifs, 
comme ceux de l'exploitation des carrières de 
-charbon de la province, dans les environs de 
Saint-Etienne, et du balisage de la rivière 
de Loire, attentatoires à la propriété, et nui- 
sibles au commerce ; 

La réforme du Code civil et criminel ; 

Le rapprochement des tribunaux supé- 
rieurs ; 

La suppression des sièges d'exceptions, 
sans réserver les tribunaux gradués de la 
maréchaussée. 

Les mandataires de l'ordre voteront sur la 
non vénalité des charges de magistrature et 
de celles anoblissantes, de manière que 
l'exercice des unes et la distinction des autres 
soient uniquement, à l'avenir, le prix du 
mérite. 

La vicissitude qu'éprouve le Code militaire 
ne tendant qu'à énerver le génie de la na- 
tion, il serait nécessaire que les états géné- 
raux s'occupassent d'une loi qui assure inva-r 
riablement la constitution des troupes, ce 
qui l'empêcherait de changer avec le minis- 
tre. 

Les droits féodaux gênant la propriété et 
l'agriculture, nos députés en solliciteront le 
rachat général, en conciliant avec cet avan- 
tage l'intérêt des propriétaires par un dé- 
dommagement proportionné. 

Ils demanderont que les poids et mesures 
aient une uniformité générale; 

Que la circulation intérieure soit parfaite- 
ment libre ; en conséquence, que les bureaux 
de traites, douanes et barrières soient recu- 
lés sur les frontières du royaume. 

L'impôt du sel étant également onéreux, 
tant à l'agriculture qu'à la consommation, 
soit par son prix excessif dans certaines pro- 
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vinces, soit par les suites de la contrebande 
occasionnée par la diversité des prix, nos 
mandataires proposeront le changement le 
plus prompt dans cet objet de première né- 
cessité, ou par l'uniformité du prix, ou par 
tel autre moyen que les états généraux avi- 
seront, moins dispendieux et plus équitable 
que le régime actuel. Ils solliciteront la .sup- 
pression des droits d'aides, dont le produit 
pourrait être remplacé par les bénéfices qui 
résulteront des impôts dont a été question, 
ou de l'aliénation des domaines de la cou- 
ronne. 

La réforme du contrôle des actes par les 
considérations détaillées dans un mémoire sur 
cet objet, et qui sera joint au présent cahier. 

Nos députés déféreront et dénonceront aux 
états généraux les acquisitions faites par le 
roi, qui sont contraires à ses intérêts, et par 
suite à ceux de la nation. 



IV. 



LOCALITÉS 

Nos mandataires solliciteront, pour cette 
province, des états particuliers, séparés de 
la ville de Lyon, dont le génie commerçant 
est trop différent de celui du Forez, essen- 
tiellement agricole, pour n'avoir qu'une seu- 
le et môme administration. • 

La tenue desdits états, alternativement à 
Montbrison, à Roanne et à Saint-Etienne. 

Leur organisation sera réglée comme celle 
des états généraux, et les membres libre- 
ment élus seront en nombre égal pour cha- 
cune des trois élections du département, dans 
lesquelles il serait établi une commission in- 
termédiaire continuellement subsistante. 

Ils demanderont que l'administration des 
ponts et chaussées soit prise en considération 
essentielle dans l'Assemblée nationale ; en 
conséquence, que l'ouverture, confection des 
routes et toutes opérations relatives à cette 
partie, soient entièrement confiées auxdits 
états provinciaux, ou aux assemblées de dé- 
partement, auxquels seront subordonnés les 
ingénieurs et sous-ingénieurs. 

Que les fonds qui se perçoivent pour cet 
objet soient entièrement employés pour les 
provinces qui les fournissent. 

La province de Forez ayant quantité de 
communaux nuisibles à l'agriculture, sur 
lesquels l'imposition ne pourrait être que dif- 
ficilement acquittée, nos mandataires solli- 
citeront que la vente ou le partage en soient 
ordonnés. 



Les sentiments d'union qui rapprochent 
les trois ordres engagent la noblesse à de- 
mander que dans les états généraux, le troi- 
sième ordre, cette portion si précieuse de la 
nation, n'éprouve plus les distinctions humi- 
liantes auxquelles il était soumis. 

Comme les opérations desdits états géné- 
raux doivent justifier le zèle des mandataires, 
et ne peuvent devenir que très-instructives à 
chaque individu, l'ordrede la noblesse charge 
expressément ses représentants de demander 
que le procès-verbal de ce qui se passera, 
tant dans les assemblées générale et particu- 
lière de chaque ordre, que dans les bureaux 
et comités qui pourraient être établis, soit 
rendu publique par la voie de l'impression. 

Tels sont les vœux de l'ordre de la noblesse, 
ordre pénétré de respect pour son roi, d'a- 
mour pour la régénération de l'Etat français, 
et de dévouement à sa patrie. 

Arrêté et convenu dans l'assemblée géné- 
rale de l'ordre de la noblesse de la province 
de Forez, convoquée par M. le bailli dans la 
ville de Montbrison en] conséquence des or- 
dres du roi, en date du 24 janvier 1789. 

Ce 21 mars 1789. 

Les commissaires : 

Signé: de Challaye, le comte d'Api- 
nac, Chappui dé Meabbou, che- 
valier de l'ordre de Saint-Louis; 
le baron de Rochetaillêe ; de 
Saint-Genest ; te chevalier de 
Barthelats, capitaine d'artille- 
rie ; de Ramet de Sugny ; le mar- 
quis de Rostaing, président, et 
Grailhe de Mont aima, secrétaire 
de l'ordre. 



CAHIER 

des doléances, plaintes, remontrances et 
voeux du tiers état de la province de 

forez, réduit sur les cahiers du 

bailliage principal de montbrison, et 

du bailliage secondaire de bourg-argental 



Du 20 mars 1789. 

Le troisième ordre, pénétré de la recon- 
naissance la plus respectueuse envers Sa 
Majesté, s'empresse de mettre au pied du 
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trône l'hommago de sa soumission, de sa fi- 
délité et de son dévouement, pour tout ce qui 
peut intéresser la gloire du Monarque et la 
prospérité de l'État. 
Les députés de cet ordre demanderont: 



I. 



La régénération de la Constitution sur des 
bases invariables; la division de la puissance 
publique en trois pouvoirs : le pouvoir légis- 
latif, le pouvoir exécutif, le pouvoir judi- 
ciaire, et l'assignation des vraies limites à 
chacun. 

Les délibérations prises par les trois ordres 
réunis, soit en bureaux, soit en assemblées 
générales, et les suffrages comptés par tête. 

La réduction de toute proposition à l'affir- 
mative ou à la négative, et le nom des votants 
inscrit au bas de chacune des deux opinions, 
sur le résultat qui sera rendu public. 

La révision de toutes les charges de l'État, 
la fixation des impôts nécessaires ; un excé- 
dant mis en réserve au trésor royal, pour 
servir de premier fonds en cas de guerre, et 
la distribution proportionnelle entre les diffé- 
rentes provinces, nonobstant tous privilèges 
particuliers. 

La limitation de l'octroi des impôts, au ter- 
me qui sera indiqué pour le retour des états 
généraux. 

Aucune loi, aucun impôt, aucun emprunt, 
aucun changement dans la valeur des mon- 
naies, sans le consentement des états géné- 
raux à époques fixes et rapprochées. 

La forme des convocations et le nombre 
des députés respectifs, fixés à chaque tenue 
pour celle qui doit la suivre. 



II. 



4° L'^ablissement au trésor royal d'une 
caisse d'amortissement, dont les fonds se- 
ront fournis par chaque province, en propor- 
tion de ses impositions, et employés à la 
liquidation des dettes les plus onéreuses, et 
au remboursement des offices qui, par # 
l'inutilité de leurs fonctions, seront dans le 
cas d'être supprimés. 

2° La fixation d'une somme pour les grâ- 
ces, dont le roi sera seul dispensateur ; Sa 
Majesté suppliée de n'en disposer qu'en fa- 
veur de ceux qui auront rendu, dans tous les 
genres, des services réels à la patrie. 

3° L'extinction de toutes charges anoblis- 
santes ; Sa Majesté suppliée de n'accorder la 
noblesse qu'au mérite et aux vertus. 



4° L'examen do la gestion des ministres ; 
qu'ils reçoivent le tribut d'éloges mérités par 
une conduite sage et éclairée ; 

Et, en cas de mauvaise administration, 
qu'ils en soient déclarés responsables. 

L'extirpation des abus, et le choix des 
moyens pour en prévenir le retour. 

5°*La révision des échanges onéreux, et 
leur rescision. La rentrée dans les domaines 
engagés. 

La vente de tous les biens domaniaux à 
perpétuité, ou par bail emphytéotique à 
long terme. 

6° La suppression de toutes concessions et 
privilèges exclusifs. La prohibition de ceux 
concernant les mines de houille ou charbon 
de terre. 

Sa Majesté suppliée de n'accorder de con- 
cession, par rapport aux métaux, que sur 
l'avis des états provinciaux ; le propriétaire 
préalablement indemnisé. 

7° L'encouragement de l'agriculture. 

8° La liberté du commerce dans l'intérieur. 

9° Le reculement des douanes sur les 
frontières. 

Les marchandises manufacturées dans le 
royaume tarifées modérément. 

L'exemption de tous droits sur les fers et 
aciers, et matières premières venant de l'é- 
tranger. 

10° La suppression des droits de péage, 
d'acquits et congés, et de navigation, tant 
sur le Rhône que sur la Loire, pour cette 
province. 

La suppression d'une compagnie établie à 
Roanne pour le balisage et navigation du 
fleuve de la Loire. 

Réduction à moitié du droit qu'elle perçoit 
sur les bateaux venant de Saint-Rambert. 

Perception de ce droit ainsi réduit, au 
profit des états provinciaux, à la charge du 
balisage et entretien dont cette compagnie 
était tenue. 

M Un comité des plus habiles négociants 
du royaume, pour examiner les causes de la 
langueur actuelle du commerce, et aviser au 
moyen de le vivifier. 

12° La suppression des aides et droits 
y joints. 

43° Li suppression des gabelles. 

Le prix du sel rendu uniforme pour tout 
le royaume, et vendu aux salines pour lo 
compte du roi. 



III. 



L'établissement d'états provinciaux parti- 
culiers, sur la formation, l'organisation et 
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pouvoirs desquels Sa Majesté sera suppliée 
de consulter la province. 

IV. 

La suppression des exemptions dans la 
levée des milices ; son remplacement à prix 
d'argent. 

V. 

La répartition de toutes charges et impôts, 
par une contribution commune et propor- 
tionnelle entre tous les individus de toutes 
les classes et de tous les ordres de citoyens, 
sans exception quelconque. 

VI. 

La répartition de tout impôt, tant sur les 
propriétés foncières que sur les facultés mo- 
biliaires et personnelles, réglée d'une maniè- 
re uniforme, et qui en écarte l'arbitraire, en 
attendant le cadastre, qui fait le vœu com- 
mun de la province. 

L'emploi dans la province de l'impôt repré- 
sentatif de la corvée et fonds de charité. 

VII. 

La perception des impôts dans chaque pa- 
roisse, par un collecteur de son choix, à ses 
gages. 

Le versement de tous les impôts entre les 
mains d'un seul receveur des états particu- 
liers. 

L'acquittement sur les lieux, par le rece- 
veur, de toutes les dépenses assignées sur sa 
caisse ; le surplus versé directement au tré- 
sor royal, tout intermédiaire demeurant 
supprimé. 

VIII. 
L'abolition du droit de franc-fiefs. 

IX. 

La révocation de toute exclusion aux di- 
gnités, charges et emplois civils, ecclésiasti- 
ques et militaires. 

X. 

La restriction de l'usage des lettres de ca- 
chet, aux cas où la demande en serait faite 
par une famille, préalablement assemblée 
devant le juge des lieux, et sur son avis ; 
comme aussi à ceux jugés nécessaires par Sa 
Majesté ; pour le maintien du bon ordre, en 
en donnant avis aux magistrats chargés de 
la police dans le lieu, et au moment de la 
détention ; et le renvoi par devant les juges 



qui doivent connaître du délit, dans le délai 
qui sera fixé par les états généraux. 

XI. 

La liberté de la presse sur les matières 
politiques et affaires publiques, sous les mo- 
difications qui seront fixées dans la sagesse 
des états généraux. 

XII. 

Un établissement dans cette province, qui 
garantisse des dangers attachés à la naissan- 
ce, et veille à la conservation des enfants 
nés d'un commerce illicite, et des individus 
pauvres, privés de raison. 

XIII. 

La fixation des droits de contrôle et insi- 
nuation, par un tarif clair, précis et bien 
proportionné aux différentes natures d'actes 
et qualités des parties ; et les contestations y 
relatives, dévolues aux tribunaux ordinaires. 

La liberté aux parties de l'usage du papier 
timbré, pour toutes expéditions d'actes vo- 
lontaires et judiciaires, assujetties à la for- 
mule du parchemin. 

XIV. 

Le partage des biens communaux, autorisé 
par une loi générale. 

XV. 

L'uniformité des poids et mesures. 

XVI. 

La réforme du Gode pénal. 
La proportion des peines aux délits. 
La même peine pour le même délit, sans 
distinction de rangs et qualités. 
Un conseil à l'accusé. 
L'admission des pairs dans les jugements. 

XVII. 

1° La suppression de la juridiction de la 
maréchaussée, et de tous tribunaux d'excep- 
tion ; l'attribution des cas à eux réservés aux 
juges royaux ordinaires. 

La suppression des offices "d'experts en 
titre et des jurés priseurs. 

2° L'abolition de toutes lettres decommitti- 
mus, lettres closes, évocations et commissions. 

3° L'attribution aux juges royaux de la 
province ressortissant nuement en la cour 
de la présidialité jusqu'à concurrence de la 
somme qui sera fixée par les états généraux. 
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XV11I. 

Le versement des sommes à consigner dans 
la caisse du receveur des états provinciaux. 

La modération des droits de greffe et con- 
trôle pour l'instruction des procédures. 

• Un comité de jurisconsultes, pour aviser 
aux moyens de rendre la justice plus promp- 
te, moins dispendieuse et plus rapprochée. 

XIX. 

L'exercice de la police des villes, confiée 
à leur municipalité composée de membres 
librement élus. 

Le dépôt des procès-verbaux au greffe de 
la juridiction, dans les 24 heures. 

La décision sur eux prononcée par les 
juges ordinaires de la police des lieux. 

XX. 

La suppression de tous droits insolites, et 
procédant du bail emphytéotique, comme 
îeyde, ban-vin, guet et garde, sauve-garde, 
civérage, taille seigneuriale, corvée, por- 
téage, lods, mi-lods en ligne directe, ba- 
nalités, fours et fournage, et de tous autres 
droits de cette nature. 

/Sa Majesté suppliée d'en donner le pre- 
mier exemple pour ceux dépendant de ses 
domaines. 

La liberté aux emphytéotes du rachat des 
autres droits de directe, conciliés avec les 
droits légitimes de la propriété des sei- 
gneurs. 

XXI. 

La suppression du casuel. 
L'amélioration du sort de l'ordre utile des 
pasteurs. 

XXII. . 

Le choix des moyens pour rendre la dîme 
uniforme et la perception moins onéreuse. 

XXIII. 

L'émission des vœux monastiques, pour 
l'un et l'autre sexe, fixée à la majorité. 

XXIV. 

La régie dtss biens mis en économat, con- 
fiée aux états provinciaux, pour les parties 
sises dans le district de chacun, et le produit 
par eux versé directement au trésor royal. 

La sanction aux états généraux de toutes 
aliénations, traités et abenevis de biens 
d'église et gens de main-morte, dont la date 
remonte au delà de 40 ans. 



XXV. 

L'établissement d'une commission ou chan- 
cellerie ecclésiastique en France. 

Expédition en icelle de toutes dispenses 
canoniques, et de toutes provisions de béné- 
fices, dans les cas réservés au Saint-Siège. 

Les annates perçues au profit de Sa Majes- 
té, sans préjudicier à la. prééminence et pré- 
pondérance du Saint-Siège, en fait de dog- 
mes, conformément aux libertés de l'église 
gallicane. 

Le payement, en la même chancellerie, de 
tous droits attachés à la vacance et nomina- 
tion des commanderies de l'ordre de Malte ; 
le droit d'y nommer demeurant réservé au 
grand maître. 

La réduction des revenus de tous bénéfices 
consistoriaux. La suspension, à chaque va- 
cance, de la nomination des abbayes et prieu- 
rés, pendant le terme qui sera fixé par les 
états généraux, et les revenus versés au tré- 
sor royal. L'emploi du tout à la liquidation 
de la dette du clergé. 

XXVI. 

L'accumulation des bénéfices sur une mê- 
me tête prohibée. Le premier impétrable en 
la chancellerie ecclésiastique de France, s'il 
n'en a été disposé dans le mois, après la mise 
en possession du second. 

XXVII. 

L'obligation à tous bénéficiera de résider 
pendant neuf mois dans le lieu de leur bé- 
néfice; la saisie de leurs revenus à la dili- 
gence des syndics des états provinciaux, à 
raison de l'intervalle d'une plus longue ab- 
sence. 

Un vœu du troisième ordre, « non moins 
cher à son cœur, est que, dans l'Assemblée 
nationale et dans tout le royaume, on répète, 
à grands cris : Vive Louis XVI ! Vive le 
Clergé, vive la Noblesse ! vive à jamais la 
réunion des trois ordres, pour le bonheur do 
la France ! 

Les commissaires rédacteurs. 

Signé : Potier, avocat à Montbrison ; 
Détours, avocat àSaint-Étienne ; 
Chassa ing, châtelain, à Saint- 
Germain -Laval ; POURRET DES 
Gauds, avocat; Richard neveu, 
à Bourg-Argental ; Chaspoul , 
lieutenant de juge, à Saint- 
Pierre-de-Bœuf. 

(Bibl. imp. Le, 24, 81. in-8°.) 
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CAHIER 

DES DEMANDES DE L'ORDRE DU CLERGÉ DE LA 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON, ASSEMBLÉ LE 

14 MARS 1789. 



Le premier devoir qu'auront à remplir les 
députes de l'ordrcdu clergé de la sénéchaussée 
de Lyon sera de porter au pied du trône l'hom- 
mage du respect, de la reconnaissance et de 
la fidélité dont tous ses membres sont péné- 
trés pour le meilleur des rois ; ils n'oublie- 
ront jamais que la nation est redevable à la 
justice de son souverain, et à son amour pour 
ses peuples, d'être rentrée dans l'exercice d'un 
droit presque oublié, et que le sacrifice d'un 
pouvoir, que de longs abus avaient en quel- 
que sorte consacré, a été volontairement et 
uniquement dicté par les principes d'équité 
qui le dirigent. 

Mais ils se rappelleront, en môme temps, 
que ce devoir si honorable, ils ne pourront 
mieux le remplir qu'en faisant reconnaître, 
avec une noble franchise et une respectueuse 
fermeté, les vœu* de leurs commettants sur 
le maintien de la religion catholique, apos- 
tolique et romaine, la régénération de l'ordre 
public, le rétablissement des finances, et la 
réforme des abus de tous genres. 

Les députés de l'ordre du clergé se regar- 
deront bien plus comme les représentants de 
la nation entière, nommés pour elle par des 
citoyens électeurs, que comme ceux d'un 
ordre particulier; sans cesse occupés du bien 
général et de l'intérêt' public, c'est à leur 
zèle pour la religion, à la sagesse de leurs déli- 



bérations, à la justice et à l'équité de leurs 
jugements, au désintéressement de leur con- 
duite et à l'impartialité de 4eurs décisions, 
qu'on reconnaîtra seulement qu'ils appartien- 
nent au premier ordre de l'Etat. 

Les députés de l'ordre du clergé de la sé- 
néchaussée de Lyon s'empresseront de faire 
connaître l'esprit de justice et de désintéres- 
sement quia présidé à ses délibérations. De- 
puis longtemps, une grande inégalité dans la 
répartition de l'impôt divise les trois or- 
dres qui constituent la nation, et tandis que 
tous les membres de ce vaste empire parti- 
cipent également aux avantages de la société 
politique, que la protection est la môme pour 
tous, une classe de citoyens contribue aux 
charges de l'Etat dans une proportion infini- 
ment plus forte. 

Il est temps qu'un tel abus cesse, et il est 
digne de l'ordre du clergé, qui s'est dans 
tous les siècles distingué par son patriotisme 
et sa bienfaisance, de donner l'exemple de 
l'abandon de ses privilèges pécuniaires. 

Il a dû les défendre contre l'usurpation du 
fisc ; il a dû conserver avec soin le dtfoit de 
consentir lui-même ses impositions, d'en 
régler la forme et la répartition, puisqu'il 
était important de perpétuer les vestiges 
d'un droit jadis commun aux trois autres or- 
dres de l'Etat. 

Mais aujourd'hui que la bienfaisance du 
roi, que les lumières répandues dans tous 
les esprits, font rentrer la nation dans l'exer- 
cice d'un droit dont la raison prouve la jus- 
tice et dont l'avenir prouvera les avantages, 
les privilèges de l'ordre du clergé devenant 
inutiles aux deux autres ordres, il ne peut 
lui convenir de se séparer du corps de la 
nation ; c'est d'elle qu'il reçoit sa considéra- 
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tion, c'est d'elle qu'il a reçu ses biens ; ses 
intérêts doivent être confondus avec les siens. 

Les députés de l'ordre du clergé, sans s'at- 
tacher donc à examiner s'il doit résulter 
d'une répartition commune une augmenta- 
tion de charges sur les biens qu'il possède, 
déclareront à la nation, en l'assemblée des 
états généraux, que le clergé de la sénéchaus- 
sée de Lyon a unanimement décidé : 

1° De partager également toutes les char- 
ges de l'Etat ; de contribuer à la prestation 
représentative de la corvée, aux frais de ca- 
sernement, de maréchaussée, d'administra- 
tion, soit générale, soit particulière, et, en 
un mot, à toutes les dépenses de l'Etat, de la 
province et de la communauté dans lesquelles 
ses biens sont situés ; de consentir à ce quo 
toutes les impositions soient réparties sur 
tous les biens proportionnellement à leur va- 
leur, et de renoncer expressément à toutes 
exemptions pécuniaires ; 

2° Que dans le cas où la nation approuve- 
rait la perception des droits de contrôle et 
centième denier exigés sur les biens laïques 
lors des mutations en ligne collatérale, il 
consent à ce que les mêmes droits soient 
perçus sur les biens ecclésiastiques à chaque 
mutation, ou, tous les trente ans, sur les 
biens qui ne sont pas sujets à mutation ; 

3° Les députés de l'ordre du clergé ne pou- 
vant mettre aucune réserve à cette déclara- 
tion, et quelle que soit la masse des dettes dont 
il est grevé, il s'en rapporte au zèle et aux 
lumières de ses représentants pour faire 
valoir ses observations à cet égard, et à la 
justice de la nation sur la manière dont elles 
seront accueillies. 

Les représentants de Tordre du clergé s'at- 
tacheront bien plus à prévenir les abus qu'à 
les dénoncer; il est bien plus sage, sans 
doute, de demander des lois propres à rendre 
la nation heureuse que d'entrer dans les 
détails longs et inutiles des abus qui blessent 
les droits et font le malheur des hommes. 

Les états généraux ne pourront pas, sans 
doute, délibérer et proposer toutes ces lois 
utiles, puisque le plus grand des abus serait 
de vouloir tous les détruire sans examen et 
sans discussion. 

Que les députés de l'ordre du clergé 
partent sans inquiétude, qu'ils assurent la 
Constitution de l'Etat, qu'ils établissent les ba- 
ses d'une bonne administration, qu'ils pré- 
parent la réforme de la justice, le rétablisse- 
ment de la discipline ecclésiastique ; qu'ils 
s'occupent à détruire la trop grande inégalité 
qui existe dans la distribution et dans l'em- 
ploi des biens ecclésiastiques'; enûn et sur- 



tout, que les vrais intérêts de la religion, 
de cet unique principe de toutes les vertus, 
soient l'objet de leur principale sollicitude : 
leur mission sera remplie, et ils se seront 
acquis des droits à l'estime et à la reconnais- 
sance de leurs commettants. 

L'ordre du clergé recommande à ses 
députés de faire déclarer sur l'article de la 
Constitution : 

4° Que la religion catholique, apostolique 
et romaine, qui est la religion nationale et 
constitutionnelle, sera la seule maintenue 
dans l'exercice du culte public ; 

2° Qu'aucune loi constitutionnelle ne 
pourra être établie et promulguée qu'après 
avoir été consentie et acceptée par les états 
généraux, et sanctionnée par le souverain ; 

3° Que la nation seule pouvant consentir 
l'impôt, il n'en sera perçu aucun sans le 
consentement libre des états généraux ; 

4° Qu'aucun impôt ne puisse être accordé 
que jusqu'au i n janvier qui suivra immédia- 
tement l'époque assignée pour la convocation 
des états généraux suivants ; 

5° Que ces deux principes s'appliquent, 
non-seulement aux impôts directs et de pro- 
priété, mais encore à ceux qui ne sont 
qu'indirects ou de consommation ; 

6° Qu'il ne puisse être fait aucun emprunt 
manifeste ou déguisé sans la volonté ou con- 
sentement des états généraux ; 

7° Que tous privilèges et exemptions 
seront déclarés contraires à une bonne cons- 
titution ; qu'ainsi donc aucun corps de l'État, 
aucune province, ville ou corporation ne 
seront admis à opposer un privilège particu- 
lier pour se soustraire à une loi délibérée et 
consentie par les états généraux ; 

8° Qu'il sera déclaré que les états géné- 
raux ne pourront jamais se séparer sans avoir 
indiqué l'époque d'une nouvelle Convocation ; 

9° Que les états, les administrations pro- 
vinciales, les municipalités des villes, ne 
pourront, dans aucuncas, nommer les députés 
aux états généraux, même en se réunissant 
au nombre de députés choisis par leur ordre 
respectif ; 

40° Qu'en matière de contributions et 
d'impôts, les délibérations des états généraux 
seront prises par la totalité des représen- 
tants de tous les ordres réunis en une seule 
assemblée, et que la pluralité ne sera acquise 
que par la réunion des deux tiers des voix 
au même avis ; 

44° Que si le vœu patriotique que forme 
l'ordre du clergé pour que les trois ordres se 
réunissent même en matière de législation 
ne pouvait pas s'accomplir, il sera déclaré 
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que, dans le cas où les trois ordres délibére- 
raient séparément, la pluralité ne sera censée 
acquise dans Tordre opposant que par la 
réunion des trois quarts des voix contre la 
résolution prise par les deux autres ordres; 

12° Que les impôts ou contributions publi- 
ques ne pourront jamais être délibérés et 
accordés par les états généraux qu'autant que 
tous les actes de législation et tous les 
articles de la Constitution auront été arrêtés ; 

13° Que les états généraux ne pourront 
établir aucune commission intermédiaire ; 

14° Que les membres des états généraux 
seront déclarés personnes inviolables, et que, 
dans aucun cas, ils ne puissent répondre de 
ce qu'ils auront dit ou proposé dans l'Assem- 
blée nationale, si ce n'est aux états généraux 
eux-mêmes. 

15° Qu'il ne peut y avoir de liberté natio- 
nale qu'autant que celle de tout individu 
français sera inviolable, et qu'un citoyen ne 
pourra être privé en tout ou en partie de la 
sienne autrement que par ordonnance du 
juge compétent, ou à la charge d'être remis 
à l'instant même entre les mains du juge 
pour être, dans tous les cas, interrogé dans 
les vingt-quatre heures ; 

16° Que la loi, que l'autorité doivent res- 
pecter toutes lettres et écrits de confiance, et 
qu'il soit défendu de violer le secret des 
correspondances ; 

17° Que si l'on jugeait à propos d'étendre 
la liberté de la presse, ce que l'ordre du 
clergé ne saurait désirer, elle ne soit jamais 
tellement illimitée qu'elle puisse nuire à la 
religion, aux mœurs et à la réputation des 
personnes, et qu'ainsi les lois du royaume 
relatives à cet objet soient renouvelées et 
exécutées ; 

48° Que tout privilège exclusif soit suppri- 
mé, comme contraire à la propriété, nuisible 
au commerce et favorisant le monopole ; 

N'entendant néanmoins comprendre sous 
le nom de privilège le droit qu'a tout inven- 
teur d'user privativement de la découverte 
qu'il a faite, à moins que l'État ne l'achète ; 

19° Que toutes concessions de mines, et 
notamment celles des carrières de charbons 
fossiles, soient révoquées comme attentatoires 
à la propriété, et qu'à l'avenir il n'en soit ac- 
cordé aucune, sauf à assujettir son proprié- 
taire à n'exploiter sa mine ou carrière qu'en 
se conformant aux lois faites ou à faire sur 
les règles à observer dans ladite exploitation. 

L'ordre du clergé recommande à ses dépu- 
tés de faire déclarer sur l'article de la 
législation : 

1° Qu'il sera établi dans chaque province, 



et notamment à Lyon, un tribunal supérieur 
auquel seront portées toutes les causes d'ap- 
pel, de quelque nature qu'elles soient; 

2° Que les offices de judicature des nou- 
veaux tribunaux supérieurs ne pourront être 
acquis à prix d'argent, et que la finance des 
offices existants sera supprimée et rembour- 
sée à mesure de vacance ; 

3° Que l'ordre du clergé aura, dans chacun 
des tribunaux supérieurs, un nombre d'offices 
qui lui sera affecté ; 

4° Que la formation des tribunaux sera 
telle que ceux de première et ceux de secon- 
de instance seront entièrement distincts et 
séparés ; 

5° Que Sa Majesté sera suppliée de commu- 
niquer aux états généraux le travail des 
commissaires qu'elle a chargés de préparer 
la rédaction d'un code français, 'ainsi que la 
réforme des ordonnances civiles et criminel- 
les, pour être discuté et provisoirement 
approuvé, s'il y a lieu, par PAssemblêe 
nationale ; 

6° Que le vœu de Tordre du clergé est que 
tous les Français n'aient qu'une seule loi, 
comme ils n'ont qu'un seul souverain ; 

7° Que pour prévenir les procès, surtout 
entre les habitants des campagnes, il sera 
établi, par arrondissement, un conseil d'ar- 
bitrago composé de jurisconsultes présentés 
par les municipalités et nommés par les 
états provinciaux ; 

8° Qu'aucune communauté ne sera autori- 
sée à plaider en corps que de l'avis et 
consentement de ce conseil d'arbitrage ; 

9° Quo pour la sûreté des familles et pré- 
venir la perte de titres importants, il sera 
ordonné que tous les actes sujets au contrôle 
seront copiés en entier sur les registres du 
contrôleur, qui- serviront de dépôts publics; 

40° Que les privilèges dont ont joui les 
droits casuels soient réduits, et qu'à l'avenir 
les arrérages du cens, ainsi que les profits 
casuels, puissent se prescrire tous les cinq 
ans ; les droits casuels demeureront d'ailleurs 
une propriété ^inviolable. 

L'ordre du clergé recommande à ses dépu- 
tés de faire déclarer, sur les articles de 
l'impôt et de l'administration : 

4° Que l'état fixe des dépenses de chaque 
département soit présenté aux états généraux, 
pour être discutées, réduites et approuvées ; 

2° Que le compte des finances sera arrêté 
chaque année, et que Sa Majesté sera sup- 
pliée de le rendre public par la voie de 
l'impression ; 

3° Que chaque ministre ou secrétaire 
d'État soit tenu de rendre compte aux états 
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généraux de remploi des sommes affectées à 
son département ; 

4° Les députés prendront en considération 
la dette de l'État, pour, après en avoir fixé 
la quotité, la déclarer dette nationale ; 

5° Que non-seulement l'égalité de l'impôt 
soit établie, mais encore l'uniformité, autant 
qu'il se pourra, et qu'aucune province ne 
puisse changer la nature ou la forme de ses 
impositions sans le consentement des états 
généraux ; 

6° Que les différentes natures d'impôts 
soient examinées, corrigées ou refondues en 
un seul ou plusieurs genres d'impôts les plus 
favorables à une égaie répartition et à une 
perception économique ; 

7° Que les règlements relatifs au contrôle 
des actes, ainsi que la perception des droits 
d'aides, si la nation approuvait ce genre 
d'impôt, soient présentés aux états généraux 
pour être réformés et rendus uniformes ; 

8° Que le régime des gabelles, si contraire 
à l'agriculture, soit changé, et qu'un impôt 
uniforme et perçu aux salines mômes rende 
le sel marchand dans tout le royaume ; 

9« Que les loteries soient supprimées 
comme tendant à altérer la probité et l'hon- 
nêteté du peuple, et à le priver de toutes les 
ressources que le travail et l'économie 
pourraient lui assurer ; 

10° Que le rachat des péages et autres 
droits particuliers fondés en titres, qui 
gênent la circulation des denrées, soit 
ordonné ; lesquels ne pourraient être rachetés 
qu'à la charge de remploi en immeubles, 
s'ils appartiennent au clergé ; 

41° Que le reculement des douanes aux 
frontières rende au commerce sa liberté ; 

42° Qu'il soit établi néanmoins des douanes 
de secours dans les grandes villes de com- 
merce, et qu'il soit libre aux négociants d'y 
acquitter les droits, ou de les payer, s'ils le 
préfèrent, dès l'entrée du royaume ; 

13° Que la position de la ville de Lyon 
semble exiger qu'elle jouisse des mêmes 
avantages que les villes maritimes, et qu'on 
lui accorde la facilité de l'entrepôt pendant 
une année ; 

44° Que l'on s'occupe des moyens d'établir 
dans tout le royaume l'uniformité des poids 
et mesures ; 

45° Qu'il soit créé dans tout le royaume des 
États provinciaux, dont tous les membres 
soient nommés par le choix libre de leurs 
concitoyens ; 

46° Que les règlements relatifs à leurs 
régime et composition soient uniformes, et 
cru'ils soient rédigés par les états généraux : 



47° Que la répartition de tous les impôts 
directs, la surveillance et la direction de tous 
les travaux publics, la perception des impôts 
directs ou indirects, les fonds d'encourage- 
ment et généralement tout ce qui intéresse 
les provinces, leur soit confié ; 

48° Qu'ils ne puissent ordonner aucune 
levée de déni ers ; pas même pour frais 
d'administration, consentir aucune imposi- 
tion, abandonner aucun dro.it sans le consen- 
tement et l'approbation des états généraux ; 

49° Que la conservation des biens des villes, 
communautés, hôpitaux, collèges, instituts, 
de bienfaisance, maisons de charité, et géné- 
ralement de tous les établissements d'utilité 
commune autres que les ecclésiastiques, soit 
confiée aux États provinciaux, et que les 
comptes des recettes et dépenses de ces 
divers établissements soient rendus chaque 
année en leur présence par leurs administra- 
teurs particuliers et arrêtés par eux sans 
frais, ainsi que ceux de tous les comptables 
de la province ; 

20° Que le vœu du clergé est que l'on s'oc- 
cupe des moyens de supprimer la mendicité 
et d'assurer dans chaque paroisse des secours 
aux véritables indigents ; 

21° Qu'aucun canal ne puisse être ouvert 
que sur la demande des États provinciaux et 
l'autorisation des états généraux, et que, dans 
aucun cas, l'entreprise ne puisse en être 
cédée à une compagnie, mais qu'elle soit 
toujours faite aux frais des provinces et 
dirigée par leurs états ; 

22° Que les désordres, les dépenses abusi- 
ves, l'effroi et le dérangement qui sont les 
avant-coureurs ou les suites du tirage de la 
milice, paraissent à l'ordre du clergé des 
motifs suffisants pour désirer que les états 
généraux prennent cet objet en considéra- 
tion. 

L'ordre du clergé de la sénéchaussée de 
Lyon, convaincu que les bases d'une bonne 
administration ne consistent pas uniquement 
dans la confection des lois sages ; que les lois 
ne peuvent prévoir et empêcher que les dé- 
sordres éclatints, et ne sauraient s'opposer 
aux dégradations insensibles qui minent 
l'édifice social et en préparent la ruine ; que 
ces lois ne sont utiles qu'autant qu'un senti- 
ment supérieur aux passions en fait respecter 
l'autorité et chérir même l'observation ; que 
la première cause enfin de tous les abus 
et des injustices qui troublent la société et 
font le malheur des hommes se trouve dans 
l'oubli des principes religieux; recommande 
spécialement à ses députés d'inspirer à la 
nation assemblée le respect profond que 
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doivent attirer ù. la religion chrétienne la 
divinité de son origine et la pureté de sa 
morale, et indiquer aux états généraux les 
moyens de lui rendre toute l'influence qu'elle 
doit avoir sur Tordre social et sur le bonheur 
des peuples. 

Ce ne seront point des lois sévères qu'ils 
demanderont contre les infracteurs ou les 
détracteurs de cette religion sainte ; en insis- 
tant, au contraire, pour que les lois proscri- 
vent tout ce qui peut altérer la foi, troubler 
le culte et pervertir les mœurs, ils propose- 
ront en môme temps d'adoucir la rigueur des 
peines portées par les anciennes ordonnances 
du royaume. 

Ils remonteront à la source des maux pour 
les prévenir ; et comme les abus que nous dé- 
plorons viennent principalement de l'infrac- 
tion publique, des lois de l'Église, du' peu de 
respect pour les mœurs, du défaut d'une 
bonne éducation religieuse et civile, et enfin 
du défaut de pouvoir dans le clergé pour 
arrêter lui-même les progrès du relâchement 
insensible de la discipline ecclésiastique, 
l'ordre du clergé recommande à ses députés 
de faire déclarer sur tous ces points : 

i° Que lés lois du royaume relatives à la 
sanctification des dimanches et fêtes, et au 
respect du culte public et solennel, soient 
renouvelées et exactement observées ; 

2° Que des lois somptuaires arrêtent les 
progrès du luxe, que la licence publique des 
mœurs soit réprimée, et que les ordonnances 
qui défendent les fêtes baladoires soient 
renouvelées et exécutées ; 

3° Que l'éducation publique ne soit plus 
conduite d'après des principes arbitraires, et 
que tous les instituteurs publics soient tenus 
de se conformer à un plan uniforme approu- 
vé par les états généraux ; 

4»» Que les corps ecclésiastiques soient 
chargés par préférence de l'éducation pu- 
blique. Les succès avec lesquels une société 
religieuse et savante a longtemps dirigé les 
collèges, et dont, à cet égard, l'on ne sau- 
rait trop regretter les travaux et déplorer la 
suppression, la supériorité des établisse- 
ments confiés à des communautés séculières 
ou régulières, prouvent quelles ressources 
la nation peut trouver dans la neligion, le 
zèle et les talents des corps ecclésiastiques, 
qui ne demandent eux-mêmes qu'à se ren- 
dre utiles ; 

5° Que non-seulement les collèges d'exer- 
cices publics et gratuits, mais encore les 
établissements d'éducation que forment les 
particuliers, soient soumis à l'autorité ec- 
clésiastique ; 



6° Que les moyens d'instruction soient 
multipliés, surtout dans les campagnes, et 
qu'il soit établi dans chaque paroisse des 
maîtres et maîtresses d'école choisis avec 
soin et soumis à l'inspection des curés ; 

7° Que l'on rende à l'Eglise de France ses 
conciles provinciaux, et qu'ils se rassemblent 
tous les trois ans pour s'occuper de l'unifor- 
mité de l'enseignement et du culte, des rè- 
gles à observer dans la collation des bénéfices, 
de l'entretien et de la décoration des églises, 
et généralement de tout ce qui intéresse le 
maintien de la discipline ecclésiastique ; 

8° Que dans chaque diocèse il soit tenu un 
synode chaque année ; 

9° Que toute impétratidn de bénéfices, par 
voie de prévention, soit déclarée de nul ef- 
fet, au moins pour les bénéfices qui sont à 
charge d'âmes ; 

10° Que le sort des religieux soit assuré, 
et que la crainte d'une suppression prochaine 
n'étoufTe plus parmi eux tout principe d'é- 
mulation ; 

14° Que l'expérience ayant prouvé que 
l'âge de vingt et un ans, fixé pour l'émission 
des vœux solennels, ne permet plus aux 
corps religieux de se procurer des sujets 
assez flexibles pour se former à la science, 
aux mœurs et à la discipline des cloîtres, il 
soit fixé, par les états généraux, un âge au- 
dessous de celui qui a été déterminé par 
l'édit de 1768 ; 

42° Que toutes les annexes soient réunies 
aux cures dont elles dépendent, ou érigées 
en cures, si la réunion n'est pas pratica- 
ble ; 

43° Que la dotatign des cures et vicariats 
soit fixée proportionnellement aux chargés 
relatives de chaque pasteur, par tout autre 
moyen qu'une pension pécuniaire ou por- 
tion congrue ; 

44° Que la dotation des cures et vicariats 
soit prise sur les dîmes perçues dans l'éten- 
due de la paroisse, et que, dans le cas de 
leur insuffisance, ainsi que dans les villes, 
il y soit pourvu par d'autres moyens ; 

45° Qu'il soit procédé par voie de réunion 
à la dotation des chapitres et autres décima- 
teurs utiles, qui éprouveraient une diminu- 
tion trop- sensible dans leurs revenus par la 
dotation des cures et vicariats ; 

46° Que les réunions des bénéfices soient 
faites, à l'avenir, sans autres formalités que 
le décret de l'évêque, rendu suivant les for- 
mes canoniques, et l'enregistrement aux tri- 
bunaux supérieurs de la province, obtenus 
sans frais et sans nouvelles procédures ; 

47° Qu'il soit établi dans chaque diocèse 
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des places ou pensions de retraite pour les 
anciens curés, vicaires et autres ecclésiasti- 
ques que les infirmités rendraient inhabiles 
aux fonctions du saint ministère ; 

48° Que les curés aient, dans toutes les 
assemblées du clergé, un nombre fixe de 
représentants librement choisis et nommés 
par eux, et qu'on détermine le rang qu'ils 
doivent occuper dans les assemblées ecclé- 
siastiques ; 

19° Que dans les assemblées municipales, 
les curés ne puissent être présidés que par 
le seigneur de la paroisse ; 

20° Qu'il soit établi des moyens moins oné- 
reux aux familles pour veiller à la conserva- 
tion des biens qui font la dotation des béné- 
fices consistoriaux, lors de leur vacance. 

21° Que le clergé, consentant à payer les 
droits de contrôle et centième denier, lors 
des mutations de bénéûces, et renonçant à 
tous les privilèges pécuniaires, ne soit plus 
assujetti aux droits d'amortissement et de 
nouveaux acquêts, ainsi qu'à l'obligation de 
passer ses baux par acte public et notarié ; 
22° Que, pour prévenir les difficultés tou- 
jours renaissantes entre les décimatcurs et 
les contribuables, il soit déterminé, par un 
règlement général, quels sont les fruits déci- 
mables, quelle est la quotité de la dîme, de 
quelle manière elle doit se percevoir, et com- 
ment doit s'en prouver l'exemption. 

L'ordre du clergé, en rédigeant ses cahiers, 
n'a point entendu prescrire à ses députés des 
lois dont ils ne puissent s'écarter; il n'ose se 
flatter d'avoir indiqué tout le bien qui peut 
se faire, et môme, avec les motifs les plus 
purs, de ne s'être pas trompé sur les moyens 
4e préparer la félicité publique. C'est au mi- 
lieu de la nation assemblée, c'est dans le 
moment où ils seront environnés de toutes 
les lumières et de tous les intérêts, c'est après 
qu'une discussion sage et réfléchie aura pré- 
senté les objets sous toutes les faces, que 
les députés du clergé se détermineront. Nous 
ne mettons donc d'autres bornes à leurs pou- 
voirs que celles que la religion, l'honneur et 
l'esprit patriotique leur prescriront ; d'autres 
conditions que de travailler avec un zèle in- 
fatigable à la tranquillité d'un grand em- 
pire et au bonheur de vingt-quatre millions 
d'hommes. 

En conséquence, nous donnons à MM. de 
Caste lias, abbé de Bonnecombe, doyen de 
l'église, comte de Lyon, vicaire général; 
Flachat, licencié en droit, curé de Saint- 
Chamond; Maillet, bachelier de Sorbonne, 
curé de Rochetaillée -en- franc- Lyonnais ; 
Charrier de la Roche, prieur des Bois-de-la- 



Salle, prévôt du chapitre noble de Saint- 
Martin-d'Ainai et curé de la même paroisse, 
tout pouvoir pour proposer, remontrer, avi- 
ser et consentir à tout ce qui peut concerner 
les besoins de l'Etat, la réforme des abus, 
l'établissement d'un ordre fixe dans toutes 
les parties de l'administration, et la prospé- 
rité générale du royaume. 

(BibL imp. Le 24, 98.) 



CAHIER 

DES DOLÉANCES ET REMONTRANCES DE L'ORDRE 

DE LA NOBLESSE DU RESSORT DE LA 

SÉNÉCHAUSSÉE DE LION 



L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf et le 
vingt-sept mars, nous, nobles possédant 
fiefs, et autres composant l'ordre de la 
noblesse dans l'étendue de la sénéchaussée 
de Lyon, étant assemblés en vertu des lettres 
de convocation qui ordonnent aux trois ordres 
d'élire leurs députés aux états généraux et 
de leur confier tous les pouvoirs et instruc- 
tions qu'ils croiront utiles à la prospérité de 
l'État et au bonheur particulier des individus, 
nous remettons, par les présentes, aux quatre 
députés qui seront par nous librement élus 
pour porter notre vœu aux états généraux 
qui doivent se tenir à Versailles, le 27 avril 
prochain,. les cahiers ci-après, relatifs à la 
constitution, à la liberté des personnes et des 
propriétés, à la réformation des lois civiles 
et criminelles, à la discipline ecclésiastique, 
à l'honneur des armes françaises, à la pros- 
périté du commerce en général, et à celle de 
la ville et ressort de cette sénéchaussée. 

Mais, avant tout, nous enjoignons à nos 
députés d'exprimer au roi notre profonde et 
respectueuse reconnaissance de ce que, assuré 
de l'amour et de la fidélité de ses sujets, et 
sensible à la seule véritable gloire, celle de 
faire le bonheur de la nation générale qu'il 
gouverne, il en a reconnu les droits et a 
désiré la réunir autour de son trône pour 
l'interroger et l'écouter sur ses intérêts et 
ses vœux. 

Pour répondre à cette auguste intention 
du monarque, nous voulons que nos députés 
insistent sur la délibération par ordre, leur 
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laissant cependant la liberté de consentir la 
délibération par tète aux prochains états 
généraux, si des circonstances impérieuses 
les y obligent. 

CONSTITUTION. 

Nosdits députés requerront : 

1° Que Tordre de la succession à la couron- 
ne, par primogéniture de mâle en mâle, soit 
reconnu, sans délibération, par les états 
généraux, conformément à la loi salique ; 

Sf> Qu'en cas de régence, elle soit provisoi- 
rement déférée par les seuls princes et pairs 
du royaume, entre les mains desquels tout 
régent prêtera serment de déposer son pouvoir 
aux états généraux, qui s'assembleront de 
droit et sans convocation dans les deux mois 
à dater du jour de l'événement qui aurait 
donné lieu à la régence. 

Lesdits états généraux la déféreront seuls 
définitivement et régleront tout ce qui aura 
rapport aux conseils de régence, à l'étendue 
des pouvoirs, tant du régent que des conseils, 
à la sûreté de la personne du roi et à celle du 
royaume. 

Ils insisteront pour que lés états généraux 
arrêtent les meilleures formes constitution- 
nelles pour la convocation des états généraux 
subséquents et la nomination des députés, de 
manière à opérer la plus libre, la plus juste 
et la plus complète représentation de chaque, 
ordre de la nation. 

Ils feront déclarer : 

1° Que les députés aux états généraux sont 
personnes inviolables, et que, dans aucun 
cas, aucun temps, ils ne peuvent être recher- 
chés sur ce qu'ils auront dit ou fait dans 
l'assemblée des états généraux, et que, pen- 
dant le temps de leur mission, il sera sursis 
contre eux à toutes poursuites pour intérêts 
civils; 

2° Que les états généraux seront réputés 
complets et pourront délibérer et statuer 
toutes les fois qu'il se trouvera dans l'assem- 
blée les cinq sixièmes des députés envoyés 
par chaque ordre. 

Ils feront arrêter : 

1° Que les états libres et généraux du 
'royaume seront de nouveau assemblés dans 
deux ans à compter du jour de la séparation 
des états généraux prochains, et qu'aucune 
assemblée d'états généraux ne pourra se 
dissoudre sans avoir fixé l'époque précise 
d'une nouvelle convocation qu'il sera toujours 
libre au roi de devancer, s'il le juge conve- 
nable, mais qui ne pourra jamais être 
retardée ; 



2° Que tous les actes émanés de la volonté 
et consentement des états généraux réguliè- 
rement convoqués auront seuls force de loi 
dans toute l'étendue du royaume, après 
néanmoins qu'ils auront été sanctionnés par 
l'autorité du roi ; auquel cas, les cours et 
tribunaux supérieurs chargés de leur exécu- 
tion seront tenus de les transcrire sur leurs 
registres sans réserves ni examen. 

Et quant aux règlements interprétatifs et 
de pure administration qui pourront être 
faits pendant l'intervalle des états généraux, 
ils n'auront qu'une exécution provisoire, 
jusqu'aux états généraux subséquents, où ils 
seront rapportés pour y être admis ou reje- 
tés; 

3° Que le pouvoir des députés ne pourra, 
dans aucuns cas, s'étendre au delà d'une 
année, à compter du jour de l'ouverture des 
états généraux pour lesquels ils auront été 
élus, et que, ce temps expiré, leur mandat 
cessera de droit. 

Nous les chargeons spécialement de farie 
déclarer, par une loi constitutive : 

4° Que la liberté individuelle de tout 
Français, c'est-à-dire le droit d'aller et venir, 
de vivre et de demeurer partout où il lui 
plaît, dans l'intérieur ou hors du royaume, 
est assuré sans qu'il soit besoin d'aucune 
permission ; sauf cependant aux états géné- 
raux à déterminer les personnes et les cas où 
cette liberté devrait être restreinte pour la 
sortie du royaume ; 

Qu'en conséquence, nul Français (qui ne 
sera pas dans les cas de la discipline mili- 
taire) ne pourra être constitué prisonnier, 
hors les cas de flagrant délit et de clameur 
publique, que sur un décret ou un ordre par 
écrit des juges ordinaires ou de police ; 

Que, s'il est arrêté par ordre du roi, il sera, 
en vertu de la loi, à laquelle il ne pourra, 
dans aucun cas, être dérogé, remis, dans les 
vingt-quatre heures, à ses juges naturels, 
qui seront tenus de l'interroger dans le même 
délai; et que toute personne qui en ferait 
arrêter une autre, sans caractère légal, et qui 
concourrait à un pareil arrêt, sera poursuivie 
devant les tribunaux, et punie soit par des 
dommages et intérêts envers celui dont, elle 
aurait violé la liberté, soit par des peines 
qui seront réglées par les états généraux ; 

Et qu'à l'égard de ceux qui auront été ré- 
gulièrement arrêtés, ils seront élargis provi- 
soirement en donnant caution, ou sans 
caution, toutes les fois que le délit qui leur 
sera imputé ne sera pas de nature à emporter 
peine de mort ou peine corporelle ; 

2° Que la liberté de Ja presse sera indé- 
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Unie à l'avenir sur toutes les matières qui 
auront rapport à l'administration, à la poli- 
tique, aux sciences et aux arts, sauf aux 
états généraux à statuer sur les précautions 
à prendre pour que la religion, les mœurs et 
les personnes soient respectées dans les 
écrits imprimés ; 

3° Que les lettres confiées à la poste seront 
inviolables, et que, dans aucun cas, sans 
exception, une lettre ne pourra devenir un 
titre ou un moyen d'accusation ou de défense 
pour aucuns autres que celui à qui elle est 
adressée, ou celui par qui elle a été écrite ; 
4° Que nul individu ne pourra être privé 
de sa propriété, môme à raison d'intérêt 
public reconnu, s'il n'en est à l'instant dé- 
dommagé en une valeur justement propor- 
tionnée au dommage f 

5° Que, pour assurer la liberté de la 
nation, les ministres seront comptables aux 
états généraux de tout ce qu'ils auraient pu 
faire de contraire aux lois consenties par les 
états généraux, ainsi que de l'emploi des 
fonds assignés pour leurs départements res- 
pectifs ; à l'effet de quoi, le premier soin de 
tout ministre qui entrera en place sera de 
reconnaître et d'établir le compte de son 
prédécesseur ; 

6° Qu'il sera créé le plus promptement 
possible, dans chaque province, des adminis- 
trations sous telle dénomination que les états 
généraux croiront le plus convenable, et dont 
les membres seront librement élus dans les 
différents ordres, et pour un temps limité, 
lesquelles administrations, formées suivant 
la composition qui aura été arrêtée par les 
états, seront chargées de l'exécution et des 
détails provisoires de tout ce qui aura été 
statué par les états généraux, ainsi que de 
l'inspection de tous les établissements et in- 
térêts locaux, en rendant chaque année un 
compte public et détaillé de leur gestion, et 
ces comptes seront portés aux états généraux 
subséquents pour y être vérifiés, discutés, 
approuvés ou blâmés ; 

7° Que les états généraux prochains et 
futurs ne délibéreront sur aucun impôt avant 
d'avoir définitivement statué sur tout ce qui 
aura rapport à la Constitution, c'est-à-dire à 
la liberté de la nation et à la liberté indivi- 
duelle des personnes et des propriétés. 



IMPOT. 

En ce qui regarde l'impôt, nous chargeons 
nos députés : 
1° De réitérer à l'assemblée des états géné- 



raux la libre renonciation que nous avons 
faite de toutes exemptions et privilèges 
relatifs aux impôts qui seront consentis par 
lesdits états, à la charge néanmoins que 
lesdits impôts seront proportionnellement 
répartis sur chaque province, sans distinction 
ni exemption; et quoique tous les impôts 
existant actuellement doivent être déclarés 
nuls, comme n'ayant pas été accordés par la 
nation, nous consentons cependant de les 
payer pendant la tenue des prochains états 
généraux, mais seulement ainsi que nous les 
avons payés jusqu'à ce jour, n'ayant contracté 
l'engagement de renonciation à nos privilèges 
pécuniaires que pour les impôts qui seront 
légalement établis ou confirmés par les états 
généraux, et entendant réserver expressément 
tous nos privilèges honorifiques, tels que : 
le droit de nommer toujours seuls nos repré- 
sentants ; celui de marcher au ban et arrière- 
ban ; les ordres et décorations accordés . à la 
noblesse; les dictinctions et honneurs dans 
les églises et assemblées publiques ; le droit 
exclusif d'entrer dans certains corps ou 
établissements militaires et ecclésiastiques ; 
la libre possession des fiefs sans payer aucun 
droit qui serait imposé à raison seulement 
de la nobilité des terres seigneuriales; les 
titres, gratifications, ports d'armes et tous 
autres signes extérieurs indicatifs de la 
noblesse ; 

2° Nous demandons que, préliminairement 
à aucune concession ou confirmation d'im- 
pôts, les états généraux prennent une 
connaissance entière, détaillée et approfondie 
de la situation actuelle des finances et des 
vrais besoins de l'État, de manière à lever 
toute incertitude sur la quotité plus ou moins 
considérable de la dette nationale, et à 
s'assurer de tous les moyens d'y satisfaire ; 
3° Que la dette, une fois reconnue et cons- 
tatée, soit déclarée dette nationale, et, en 
conséquence, convertie en contrats, à l'effet 
d'anéantir l'agiotage et de faire contribuer à 
l'impôt cette portion de la richesse publique 
qui doit d'autant plus y être soumise, que la 
garantie de la nation y donnera un degré de 
certitude et de confiance qu'elle n'avait pu 
raisonnablement obtenir jusqu'à présent ; 

4° Qu'à la dette publique soient ajoutées 
toutes les dettes contractées par les villes, 
corps, compagnies ou corporations, pour 
prêts ou dons versés au trésor royal; ce 
moyen étant le seul pour établir une réparti- 
tion égale des impôts, n'étant pas juste qu'une 
ville, un corps, une, compagnie, une corpo- 
ration se trouvassent à la fois soumis aux 
impôts généraux et à des impôts particuliers. 
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pour opérer le remboursement d'emprunts 
qui ne leur auraient pas profité et pour les- 
quels elles ne peuvent être considérées que 
comme caution, sauf auxdites villes, corps, 
compagnies ou corporations à rester chargées 
des dettes qu'elles auraient contractées pour 
leurs besoins particuliers ; n'entendant point 
comprendre la dette du clergé sous la dési- 
gnation de dette de corps, compagnie ou 
corporation ; 

5° Que les états généraux, dans le choix 
des impôts à consentir ou à confirmer, ne 
perdent jamais de vue que les seuls impôts 
admissibles sont ceux qui se concilient le 
plus possible avec la libre jouissance des 
propriétés et donnent le moins de prise aux 
recherches vexatoires, à l'arbitraire, aux frais 
de perception, à la fraude, à l'immoralité, aux 
gains exorbitants des fermiers ou régisseurs. 

En conséquence, nos députés aux états 
généraux solliciteront la conversion de la 
gabelle en un impôt perçu sur les salines, 
laissant ensuite la circulation du sel libre 
dans tout le royaume, comme marchandise 
de commerce ; 

La suppression des aides et de tous les 
droits de consommation sur les vins, eaux- 
de-vie, huiles et savons ; 

Un tarif exact, précis et modéré des droits 
de contrôle, insinuation et autres droits 
domaniaux, sans que ce tarif puisse être 
interprété par des décisions ministérielles ; 

L'absolue suppression de toutes les loteries 
et celle des droits sur les fers, les cuirs et 
les papiers ; 

Et dans le cas où la capitation serait con- 
servée, ils chercheront à en écarter l'arbi- 
traire. 

Quant aux impôts à consentir, nos députés 
s'occuperont des moyens : 

4° De les faire supporter également et pro- 
portionnellement par chaque propriété du 
royaume, en déterminant sur des principes 
uniformes un cadastre général, divisé par 
provinces et subdivisé par communautés; 

2° De soumettre les revenus mobiliers à la 
contribution, sans cependant employer des 
voies inquisitionnelles, et sans gêner la 
liberté du commerce ; 

3° De faire porter le plus possible les im- 
pôts sur les objets de luxe et de superfluité; 

Et à l'égard des contestations qui pour- 
raient naître relativement aux impôts, ils 
requerront qu'elles soient toujours portées 
devant les juges du territoire, en supposant 
néanmoins que les administrations des pro- 
vinces n'eussent pas pu les terminer d'abord 
par voie de conciliation. 



4° Ils feront déclarer qu'aucun impôt, soit 
direct, soit indirect, sous quelque forme oit 
dénomination que ce puisse être, tels qu'enir 
prunts, papiers circulants, créations d'offices, 
ne peut être établi et perçu que du libre con- 
sentement des états généraux, et pour le 
temps qu'ils auront déterminé, lequel, dans 
aucun cas, ne pourra se prolonger au delà de 
six mois après le jour où aura été fixée l'ou- 
verture des états généraux subséquents, et 
que, en conséquence, il sera enjoint aux 
cours de poursuivre par les voies les plus 
rigoureuses tous exacteurs d'impôts dont la 
durée serait expirée. 

Ils auront soin que les sommes reconnues 
nécessaires à chaque département soient 
rigoureusement assignées par les états géné- 
raux, sans que, sous aucun prétexte, elles ne 
, puissent être détournées de l'objet pour lequel 
elles auront été destinées. 

Ils demanderont que les administrations 
de province qui répartiront et feront percevoir 
les impôts soient autorisées à ne verser au 
trésor royal que ce qui excédera les frais de 
l'administration de la province, ceux des 
travaux publics, les intérêts dus aux créan- 
ciers de l'état résidant dans la province, les 
pensions, les gratifications, les encourage- 
ments, les gages des officiers de justice et 
autres, afin d'éviter tout retard ou suspension 
de payements, et de conserver dans l'inté- 
rieur du royaume une grande et facile 
circulation de numéraire. 



OBJETS D ADMINISTRATION, DE GRANDE POLICE 
ET D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Nous désirons : 

1° Que tous engagements des domaines du 
roi soient rapportés aux états généraux pour 
y être vérifiés et qu'ils s'expliquent décisive- 
ment sur l'aliénabilité ou l'inaliénabilité des 
domaines corporels du roi ; et que, dans le 
cas où ils en demanderaient l'aliénation, ils 
avisent aux moyens de la rendre productive 
et vraiment utile par le bon emploi des deniers 
qui en proviendront ; 

2° Qu'à l'avenir, aucune place sans fonc- 
tions habituelles et nécessaires ne puisse 
conférer la noblesse héréditaire, ou même 
les privilèges personnels et honorifiques de 
la noblesse, laquelle ne pourra être accordée 
qu'à des services longs, utiles, ou à de 
grands et éclatants services -rendus à l'ins- 
tant ; 

3° Que toutes les places reconnues inutiles 
par les états généraux soient supprimées, 
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dans quelque rang qu'elles soient, adminis- 
tration, justice, finances, militaires et autres; 
qu'à l'avenir, il ne soit accordé aucune 
survivance, même des places reconnues 
nécessaires, sans que les survivances qui 
auraient pu être consenties jusqu'à ce jour 
puissent être un obstacle à la suppression des 
places inutiles, auquel cas le survivancier ne 
pourra prétendre aucune indemnité ; 

4° Que tous les titulaires de places dans 
les provinces, de quelque ordre qu'elles 
soient, y résident au moins huit mois chaque 
année ; à défaut de quoi les administrations 
des provinces, par les mains desquelles ils 
recevront les gages et honoraires de leurs 
places, seront autorisées à les retenir et à les 
employer en objets publics et utiles ; 

5° Que, par une loi générale, il soit permis, 
dans tous les actes publics et privés, de sti- 
puler, au taux fixé par la loi, l'intérêt des 
sommes dues pour quelque cause que ce soit ; 
• 6° Que les états généraux s'occupent 
d'inspirer un caractère national, en multi- 
pliant pour toutes les classes de citoyens, et 
notamment pour la noblesse, des établisse- 
ments destinés, sous l'inspection des admi- 
nistrations des provinces, à l'éducation des 
enfants de l'un et de l'autre sexe, et consti- 
tués sur des principes relatifs à la destination 
présumée de ces enfants ; 

7° Qu'ils s'occupent aussi des moyens les 
plus efficaces pour détruire en France la 
mendicité ; 

8° Que, chaque année, les comptes de l'ad- 
ministration du royaume, des départements, 
des administrations, des provinces, des villes, 
municipalités, hôpitaux et généralement de 
tous établissements publics, soient imprimés 
et publiés ; 

9° Que les états généraux examinent s'il 
convient de faciliter et de procurer l'affran- 
chissement des possessions territoriales, en 
permettant des rachats généraux et propor- 
tionnés à la véritable valeur de la propriété 
des seigneurs directs et justiciers ; 

Consentant néanmoins dès à présent que 
tous droits de servitudes personnelles soient 
supprimés, s'ils n'ont été convertis en denrées 
ou en argent; 

10° Que la division des communaux soit 
favorisée de manière à attacher plus de sujets 
à la patrie par des propriétés, et à faire fleu- 
rir l'agriculture ; 

11° Que, pour faciliter la communication 
des lumières de province à province, les 
états généraux ordonnent la réunion et 
l'impression de tous les mandats qui auront 
été remis aux députés des trois ordres. 



LOIS CIVILES ET CRIMINELLES. 

Sur les lois civiles, nous demandons que, 
conformément à la volonté annoncée du roi, 
au vœu de la nation et à ses besoins, tout ce 
qui tient à l'ordre judiciaire soit réformé ou 
amélioré dans les ministres, dans les formes, 
dans les principes de la justice. 

D'abord dans les ministres de la justice : 

4° En détruisant les abus qui peuvent 
exister dans l'exercice des justices royales et 
seigneuriales ; 

2° En augmentant, en matière civile, l'at- 
tribution des présidiaux et des justices 
consulaires *, 

3° En supprimant les tribunaux d'excep- 
tion, avec remboursement effectif; 

4° En réduisant le nombre des agents 
secondaires et en supprimant plusieurs genres 
d'offices, notamment ceux des receveurs des 
consignations, des commissaires aux saisies 
réelles, des commissaires enquêteurs, experts 
jurés, greffiers de l'écritoire et huissiers 
priseurs ; 

5° En créant, dans le chef-lieu de chaque 
généralité, et notamment à Lyon, un tribunal 
souverain, lequel, sous telle dénomination 
qu'il appartiendra, jugera en dernier ressort, 
et sans exception, tous procès civils et crimi- 
nels, quel qu'en soit l'objet. 

Et, à l'égard de la vénalité des offices, il 
en sera délibéré aux états généraux, qui 
pourvoiront au remboursement effectif si la 
vénalité est supprimée, ou à en prévenir les 
abus si elle est maintenue. 

Ensuite, dans les formes de la justice, en 
les rendant simples, uniformes, sommaires, 
peu dispendieuses, favorables à la bonne foi 
et communes à tous les sujets : sans excep- 
tions par privilèges, comme les commitUmus; 
sans exceptions par autorité, telles que les 
évocations, les arrêts de défenses, les com- 
missions. 

Enfin, dans les principes de la justice, en 
formant un code qui appartienne véritable- 
ment à la nation française, qui soit assorti à 
son caractère et à ses mœurs, et qui régisse 
uniformément les personnes et les biens. 

Quant aux lois criminelles, en attendant 
leur réforme générale si justement désirée, 
nos députés solliciteront provisoirement : 

1° Que l'instruction ne soit plus confiée à 
un seul juge ; 

2° Que les accusés aient des conseils pour 
la confrontation et les actes subséquents ; 

3° Que nulle condamnation à mort ou à 
ppine corporelle ne puisse être prononcée 
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qu'à la pluralité des trois quarts des voix; 

4° Que l'usage de la sellette et toute torture 
soient abolis; 

5° Que le supplice de trancher la tête soit 
commun à tous les condamnés à mort, de 
quelque ordre qu'ils soient. 



COMMERCE. 

Nos députés aux états généraux s'occupe- 
ront, relativement au commerce, de tout ce 
qui peut assurer à celui de la France l'éga- 
lité, la liberté, la facilité, la sûreté, la 
dignité. . 

En conséquence, ils demanderont sur l'é- 
galité, l'examen approfondi des traités de 
commerce avec les nations étrangères, et 
l'exécution entière de celui des Pyrénées entre 
la France et l'Espagne ; 

Sur la liberté, l'examen du privilège 
exclusif de la compagnie des Indes, le rapport 
aux états généraux de tous privilèges parti- 
culiers, pour supprimer ceux qui seraient 
contraires à l'intérêt public, et statuer qu'il 
n'en sera jamais accordé que pour de vérita- 
bles inventions, reconnues telles par les 
administrations des provinces, et seulement 
pour un terme au-dessous de dix années, 
sans que les découvertes utiles à la santé des 
hommes puissent être récompensées autre- 
ment que par des gratifications ; 

La suppression du privilège exclusif des 
messageries, en laissant à toutes personnes 
la libre et entière concurrence pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises ; 

La suppression des péages domaniaux; 

Le rachat par l'Etat des péages patrimo- 
niaux qui se trouveraient établis sur des 
titres légitimes ; 

Le transport des douanes sur les frontiè- 
res ; 

La suppression des jurandes, à l'exception 
de celles qui intéressent la sûreté publique, 
telles que la communauté des apothicaires, 
des serruriers, des orfèvres et tireurs d'or, et 
des imprimeurs et libraires ; sauf à donner 
des règlements simples et précis pour la 
fabrique des étoffes de soie, la chapellerie et 
la boulangerie, qui, par leur importance et 
la multitude des individus qui y sont em- 
ployés dans les villes principales, peuvent 
exiger une discipline particulière. 

Sur la facilité, ils solliciteront un tarif 
général et précis de tous les droits d'entrée 
et de sortie du royaume, combiné avec l'in- 
térêt plus ou moins réel que peut avoir le 
commerce de France à écarter ou recevoir 



certaines productions étrangères, à retenir 
ou à faire écouler certaines productions na- 
tionales; et, quant aux objets dont l'introduc- 
tion serait prohibée, en cas de fraude 
découverte et jugée, ils seront patemment 
brûlés sur la frontière. 

Us aviseront aux moyens les plus faciles 
de rendre les poids et les mesures uniformes 
dans tout le royaume ; 

Et ils requerront le prompt établissement 
des courriers pour le transport des lettres, 
partout où les chambres de commerce en 
demanderont, et notamment de Lyon à Bor- 
deaux. 

Sur la sûreté, ils feront arrêter qu'aucun 
ordre ministériel ne pourra plus à l'avenir 
contrarier, modifier ou suspendre l'exécu- 
tion des lois qui seront établies pour le 
commerce ; 

Qu'il sera permis aux administrations des 
provinces et aux chambres et compagnies de 
commerce de faire entendre leurs réclama- 
tions par mémoires et députés, lorsqu'ils 
croiront les intérêts du commerce compro- 
mis ; 

Que le Code de commerce sera vu, réformé 
et arrêté par une commission composée de 
jurisconsultes et de négociants éclairés, et 
que, entre autres principales lois de ce Code, 
il s'en trouvera d'expresses contre les lettres 
de surséance et de répit, qui ne pourront 
être accordées que sur la demande des trois 
quarts des créanciers comptés par les som- 
mes ; contre les faillites, qui seront toujours 
jugées à la poursuite des procureurs du roi, 
des justiciers consulaires, et, en cas de frau- 
de, sévèrement punies aux frais du domaine; 
et enfin, contre quiconque accepterait l'héré- 
dité d'un failli, en déclarant son donataire 
héritier ou exclu de toutes charges et 
fonctions publiques, s'il n'abandonne la suc- 
cession aux créanciers du failli. 

Sur la dignité du commerce, ils s'occuperont 
de tous les moyens possibles de détruire les 
stériles et détestables spéculations de l'agio- 
tage. 

CONSTITUTION MJUTAIRB. 

Nous déclarons, sur la constitution mili- 
taire, que nous ne céderons jamais le plus 
précieux de nos droits, celui de marcher au 
premier rang contre les ennemis de l'État. 

Nous désirons que les états généraux s'oc- 
cupent des moyens : 

1° De rendre au militaire son véritable 
caractère, en établissant une formation et 
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une composition plus patriotiques, et en 
l'employant le plus utilement possible en 
temps de paix ; 

En arrêtant que l'exercice du commande- 
ment ne sera livré qu'à ceux qui ont appris 
à obéir ; 

En rendant les enrôlements forcés des 
milices moins préjudiciables aux campa- 
gnes ; 

En bannissant ces variations continuelles 
de discipline, d'exercices et de manœuvres 
qui fatiguent le soldat, le portent à la 
désertion par le découragement ou l'empê- 
chent de se réengager ; 

En supprimant toutes les peines auxquelles 
l'esprit national a attaché une idée d'avilisse- 
ment ; 

En accordant des récompenses distinguées 
à tous actes extraordinaires de valeur et de 
bravoure ; 

2° De multiplier les établissements des 
écoles militaires qui sont formés sur des 
plans et réglée par des principes unifor- 
ines ; 

3° D'empêcher que la protection ou l'ar- 
gent fassent obtenir la préférence sur le 
mérite et les talents, qui (en respectant 
cependant le droit d'ancienneté des services) 
doivent seuls faire parvenir à tous les grades 
militaires, ' auxquels seront admis tous les 
nobles ayant la noblesse acquise et transmis- 
sible ; 

4° Qu'ayant égard au sort de la noblesse 
pauvre, les états généraux ne permettent 
plus qu'elle ne porte pas avec honneur les 
marques glorieuses de sa valeur ; qu'ils ne 
souffrent pas que la misère soit le partage 
du brave et malheureux soldat qui a perdu 
au service de la patrie les moyens de pour- 
voir à sa subsistance ; 

5° Qu'ils examinent s'il ne serait pas pos- 
sible, en leur donnant une éducation patrio- 
tique, de tirer parti de la foule des enfants 
abandonnés que l'État recueille, et d'en faire 
de bons soldats et de bons matelots ; 

6° Qu'ils demandent que la marine royale 
ait une activité toujours subsistante, qui 
servirait à perfectionner les connaissances, à 
faire respecter le pavillon français et à proté- 
ger utilement le commerce ; 

7° Qu'ils statuent que toutes les parties 
relatives à la guerre et à la marine seront 
toujours confiées h des conseils, dont les 
membres continueront à être choisis parmi 
les sujets les plus distingués sur le compte 
desquels l'opinion de la flotte et de l'armée 
aura parlé le plus favorablement. 



LOIS ECCLÉSIASTIQUES. 

A l'égard des lois ecclésiastiques, persuadés 
que, dans toutes les provinces, messieurs du 
clergé s'empresseront de demander tout ce 
qui intéresse la sûreté de la discipline, nous 
bornons nos députés à requérir les objets 
suivants : 

1° Que la religion catholique, apostolique 
et romaine, soit toujours la seule religion 
dominante de la France ; 

2° Que le concordat soit aboli ; en consé- 
quence, les élections aux bénéfices rétablies, 
l'usage des résignations anéanti, et toutes les 
institutions canoniques et dispenses données 
par les évoques diocésains, sans recours au 
saint-siége ; 

3° Que la régie des économats soit suppri- 
mée et confiée dans chaque province au corps 
administratif qui y sera établi ; 

4° Que toutes les aliénations faites par 
l'Église depuis plus de trente ans soient 
déclarées irrévocables, par le seul effet de ce 
laps de temps ; 

5° Que les curés ou les vicaires, vieux ou 
infirmes, qui désireront se retirer, trouvent 
des asiles utiles et décents, soit dans les 
chapitres, soit dans des établissements desti- 
nés pour eux ; 

6° Que, conformément à l'esprit de la dis- 
cipline canonique, les hôpitaux soient dotés 
par des unions de bénéfices et non par des 
impôts ; 

Que ces unions puissent aussi avoir lieu 
aux collèges, aux séminaires, aux bénéfices 
cures, mais non à des bénéfices consistoriaux 
ou autres ; 

7° Que les lois contre la pluralité des béné- 
fices soient strictement exécutées ; qu'en 
conséquence, nol ne puisse à l'avenir posséder 
à la fois deux bénéfices, n'entendant com- 
prendre sous le nom de bénéfice les chapel- 
les, prébendes, prestimonies et commissions 
de messes ; 

8° Que le sort des curés congruistes et 
vicaires soit amélioré avec prudence et dans 
de telles proportions, qu'ils puissent vivre 
avec décence, mais non se livrer au luxe ef 
déserter leurs paroisses ; 

9° Qu'il soit avisé aux moyens d'augmenter 
la considération des ordres religieux, en 
augmentant leur utilité ; 

10° Que, renouvelant et prenant les pré- 
cautions les plus exactes et les plus sûres 
pour l'exécution des lois sur la résidence, les 
archevêques, évoques et autres grands béné- 
ficiers que les états jugeraient à propos de 
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conserver, soient tenus à neuf mois au moins 
de séjour annuel dans le chef-lieu de leurs 
bénéfices, pour y édifier par leur présence, 
et y faire refluer par leurs aumônes et leur 
consommation la plus grande partie des 
revenus qu'ils en tirent. 

OBJETS PARTICULIERS A LA VILLE DE LYON 

Après avoir chargé nos députés des objets 
généraux qui nous ont paru les plus impor- 
tants pour former une bonne constitution et 
assurer la gloire du roi autant que le 
bonheur de la nation, nous pensons qu'il 
nous est permis de jeter un regard sur ce 
qui peut contribuer à la bonne administra- 
tion de la ville de Lyon, au soulagement de 
ses habitants et à la prospérité de son com- 
merce, sans nuire à celui des autres parties 
du royaume, étant d'ailleurs persuadés que 
la splendeur d'une ville aussi importante par 
sa population et l'industrie de ses habitants 
ne peut être étrangère au reste de l'État ; en 
conséquence, nous chargeons nos députés de 
demander, quant à son administration : 

1° Que la nomination de MM. les officiers 
municipaux soit faite à l'avenir par une re- 
présentation plus nombreuse et plus propor- 
tionnelle des trois ordres ; 

2° Que les présentations de MM. les 
recteurs et administrateurs des hôpitaux 
soient faites par l'administration municipale, 
ainsi qu'elle sera établie, et que les bureaux 
puissent choisir sur trois sujets qui leur 
seront proposés en remplacement de chaque 
recteur qui se retirera ; 

3° Qu'une attribution en dernier ressort, 
égale à celle qui sera donnée aux présidiaux, 
soit accordée au tribunal de la conservation ; 

4° Que la portion de la dette de la ville de 
Lyon qui a été contractée pour le roi soit 
déclarée dette de l'État ; à suivre que nos 
hôpitaux, qui sont vraiment nationaux, 
soient dotés par des unions de bénéfices ; 
qu'au moyen de ce que nos députés sont 
chargés de consentir au payement de tous 
les impôts qui seront agréés par les états 
généraux, les octrois et tous autres droits 
qui se perçoivent à l'entrée de la ville soient 
réduits et modérés à ce qui sera reconnu 
absolument nécessaire pour liquider la dette 
qui restera particulière à la municipalité et 
fourni aux frais de son administration ; et 
cependant que, provisoirement, le bail précé- 
dent et le bail actuel des octrois soient 
rapportés à l'administration de la province 
pour y être examinés, et le dernier résilié, 
s'il y a lieu ; 



5° Que ceux des faubourgs qui payent à lu 
fois les charges du dedans et du dehors de 
la ville jouissent de tous les avantages qui 
pourraient être conservés aux citoyens de 
Lyon, en payant seulement les mêmes char- 
ges. 

Quant à ce qui regarde l'intérêt du com- 
merce de la ville de Lyon, nous désirons : 

1° Qu'il y soit établi une espèce de port 
franc qui permettra aux négociants d'y faire 
arriver toutes espèces de marchandises 
venant des îles et du Levant, en les laissant 
en entrepôt dans des magasins publics desti- 
nés à cet objet, et où elles pourront rester 
l'espace d'une année, pendant ou après 
laquelle le propriétaire sera libre de les faire 
sortir du royaume en exemption des droits, 
ou de les faire circuler dans l'intérieur du 
royaume, en payant, en ce dernier cas, les 
droits d'entrée. 

Nous pensons que cet établissement procu- 
rerait un commerce immense à la ville de 
Lyon aux dépens seulement de la Suisse et 
de la Hollande ; qu'il faciliterait l'abondance 
des matières premières pour établir des 
filatures de coton dans nos campagnes, même 
des raffineries de sucre, en même temps un 
débouché utile et sûr pour les ports de mer, 
et favoriserait les approvisionnements dans 
tout le royaume. 

2° Nous croyons utile au commerce en gé- 
néral de conserver, seulement dans la ville 
de Lyon, une douane de vérification pour les 
marchandises venant de l'étranger, et une 
douane de sortie pour les marchandises que 
Lyon exporto à l'étranger. 

Nous chargeons aussi nos députés de 
demander que les privilèges exclusifs pour 
l'extraction des charbons de terre, si néces- 
saire aux manufactures et à la consommation 
de la ville de Lyon, soient retirés, et l'exploi- 
tation rendue aux propriétaires, lesquels 
seront tenus de la faire selon les principes 
de l'art, et sous l'inspection des ingénieurs 
des mines, qui seront subordonnés aux admi- 
nistrations des provinces. 

Nous désirons que les droits qui se 
perçoivent aux portes de la ville sous les 
noms d'aydes, cartelage et couponnage, soient 
rachetés s'ils sont fondés, et ensuite suppri- 
més; 

Qu'il soit établi dans les environs de Lyon, 
et aux frais de la province, (des moulins à 
organsiner les soies, à l'instar de ceux de la 
Saône et d'Aube nas ; 

Qu'il soit fondé à Lyon une chaire de 
chimie dont l'objet particulier soit de perfec- 
tionner l'art de la teinture ; 
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Que le privilège accordé pour le faux 
surdoré soit retiré, et cette branche d'indus- 
trie supprimée, comme facilitant à la 
mauvaise foi un mélange de matières fausses 
dans la fabrication des étoffes riches, ce qui 
discréditerait bientôt nos manufactures 
auprès de l'étranger ; 

Enfin, nous demandons très-expressément, 
pour l'intérêt de tous, que le magasin à pou- 
dre qui menace perpétuellement la ville de 
Lyon d'une explosion funeste soit transporté 
dans le local qu'assignera l'administration 
de la province. 

Nous chargeons aussi nos députés de 
requérir que les nobles ou autres, nés à 
Lyon, puissent entrer dans Tordre de Malte, 
comme chevaliers de justice, servants d'ar- 
mes ou prêtres conventuels, en faisant les 
preuves nécessaires de noblesse ou de roture, 
et sans égard au décret du grand-maître qui 
les en aurait exclus. 

Tels sont les pouvoirs et instructions que 
nous donnons à nos députés, lesquels se con- 
formeront exactement à tous les articles qui 
sont exprimés d'une manière obligatoire, et 
insisteront le plus qu'il sera possible sur 
tous les autres, leur laissant la liberté d'opi- 
ner, selon leurs lumières et conscience, sur 
tous les points qui n'ont pas été ci-dessus 
exprimés, et qui pourraient être agités aux 
prochains états généraux. 

Fait à Lyon, les jours et an que dessus, et 
signé par messieurs les commissaires de la 
noblesse. 



Signé 



Le Marquis de Mont - d'Or , de 
Boisse, Chirat, Lacroix de 
Laval, Boeof de Guris, Jordan, 
de Jussieu, de Montluel, Im- 

BERT-COLOMÉS, PaLERNE DE SAVY, 

Loras, Rambaud, Nolhac, le 
marquis de Regnauld, de la 

TOURETTE ET DeSCHAVPS. 

(BibL imp. Le, 24, 99.) 
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DU TIERS ÉTAT DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE LYON (1) 

Un roi juste et bienfaisant, l'objet de l'a- 
mour de ses peuples, rassemble les repré- 
sentants de la nation pour apporter un re- 

(1) Le peu de temps que les circonstances ont donné 
aux commissaires, réunis en nombre égal, de la ville 



mède aux plaies de l'Etat; rappelant les 
Français aux droits imprescriptibles d'un 
peuple libre et généreux, il veut, de concert 
avec eux, s'occuper de la réforme de» abus, 
de l'établissement d'un ordre fixe et invaria- 
ble dans toutes les parties de l'administra- 
tion et de tout ce qui peut intéresser la 
prospérité générale et le bien de tous les 
sujets de ce vaste empire. 

Grâces éternelles lui soient rendues! que 
l'expression de la plus tendre et de la plus 
respectueuse reconnaissance soit le premier 
vœu dont seront chargés, au nom de cette sé- 
néchaussée, les députés du tiers état ! Propo- 
sons à ce monarque chéri et à la nation as- 
semblée, des vues vraiment patriotiques e 
dignes de l'auguste assemblée qui établira 
les bases inébranlables sur lesquelles doit, 
reposer à jamais la félicité publique. 



CHAPITRE PREMIER 

CONSTITUTION 

Le pouvoir arbitraire fut la source de tous 
les maux de l'Etat ; ainsi notre premier vœo 
est l'établissement d'une Constitution vrai- 
ment nationale, qui détermine les droits de 
tous, et des lois qui les maintiennent. En 
conséquence, nos députés prieront les états 
généraux d'arrêter, et Sa Majesté de vouloir 
bien sanctionner une loi vraiment constitu- 
tionnelle, dont voici les principaux objets : 

4° Que la loi est l'expression de la volonté 
générale de la nation, sanctionnée par la vo- 
lonté du roi, ou l'expression de la volonté 
royale, approuvée et consentie par la volonté 
générale de la nation ; 

2° Que les états généraux, régulièrement 
composés , seront solennellement reconnus 
être la seule assemblée compétente pour 
déclarer la volonté générale de la nation 
après mûres et libres délibérations. 

3° Les états généraux détermineront le 
retour prochain et périodique de leurs as- 
semblées, qui ne pourront jamais être élow 
gnées de plus de trois années, le droit de 
convocation, la forme des élections et la re- 
présentation de chaque province, en telle 
sorte que les députés soient choisis libre- 

et de la campagne, pour la rédaction de ce cahier, a 
dû nécessairement y laisser quelques répétitions et 
entraîner quelques incorrections de style. Les habi- 
tants des campagnes ayant désiré et demandé à grands 
cris qull fût imprimé sur-le-champ, on n'a pas cm 
devoir leur refuser cette satisfaction. (Note insérée as 
bas du cahier du liers état de Lyon.) 
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ment dans leurs ordres respectifs ; que ceux 
du tiers état soient toujours en nombre égal 
à ceux du clergé et de la noblesse réunis; 
que les suffrages se recueillent par têtes ; 
que les décisions se forment à la pluralité ; 
que les cahiers des trois ordres soient pré- 
sentés avec môme cérémonial, et que les as- 
semblées ne puissent être rompues avant 
la fin de toutes délibérations. 

4 e Les états généraux rédigeront en charte 
les lois fondamentales relatives à la succes- 
sion au trône , aux domaines de la cou- 
ronne et à l'établissement et aux pouvoirs 
de la régence, ainsi qu'à la nécessité et au 
droit d'assembler les états, en cas de mort 
ou d'absence du souverain. 

5° Toutes les chartes, capitulations, privi- 
lèges , immunités et franchises des parti- 
culiers , des corps , communautés , villes, 
provinces et ordres de l'Etat relatives à l'im- 
pôt, seront réunis à la disposition des états 
généraux; en conséquence, il n'y aura de 
loi, en France, que celle qui aura été pro- 
posée par les états généraux et sanctionnée 
par le roi ; et il ne sera levé aucun impôt, 
fait aucun emprunt des étrangers, des pro- 
vinces ou des sujets, apporté aucun chan- 
gement dans la valeur ou le titre des mon- 
naies, ni mis aucun papier en circulation, 
sans le consentement des états généraux. 
Ceux-ci ne pourront jamais consentir l'im- 
pôt ni aucunes levées de deniers, pour un 
espace qui excède de six mois le jour fixé 
au* retour périodique des états généraux, et 
ceux qui tenteraient de le percevoir après ce 
terme seront poursuivis par les juges ordi- 
naires, et punis comme concussionnaires. 

6° Il sera établi des règles fixes pour assu- 
rer à la nation la liberté dans le choix des 
députés aux états généraux : pour faciliter 
les élections, le royaume sera divisé par dis- 
tricts; le nombre des députés généraux, 
pour chaque district, sera réglé à raison de 
sa population et de ses contributions ; toutes 
les élections se feront dans les campagnes 
par communautés, et dans les villes par ar- 
rondissements, et non par corporations. 

7° Tout droit de propriété sera inviolable, 
et nul ne pourra en être privé, même à 
raison d'intérêt public , qu'il n'en soit dé- 
dommagé sans délai, et au prix qu'arbi- 
treront des experts amiablcment choisis ou 
nommés en justice par le propriétaire d'une 
part, et par le syndic des états provin- 
ciaux d'autre part. 

8° Aucun état civil ou grade militaire 
n'appartiendra exclusivement à un ordre de 
l'État. 



9° La loi constitutionnelle ordonnera que 
les impôts qui seront consentis par les états 
généraux, quels que soient leur dénomination 
et leur objet, seront supportés également et 
proportionnellement à leurs propriétés et 
facultés par tous les sujets du roi sans dis- 
tinction d'ordre, et sans qu'il puisse exis- 
ter, soit quant aux biens, soit quant aux 
personnes, aucune exception, privilège, im- 
munité ni faveur, et nonobstant tout affran- 
chissement ou abonnement, et l'impôt dans 
chaque ville, paroisse ou commune, sera 
réparti et recouvré sur un même rôle. 

40° Il sera établi dans chaque généralité, 
des états provinciaux composés de membres 
librement élus. Ceux pris dans le tiers état 
ne pourront être élus que dans les mem- 
bres qui composent cet ordre , et seront en 
nombre égal aux membres réunis du clergé 
et de la noblesse ; la présidence sera élec- 
tive. 

Les fonctions des états provinciaux, leur 
régénération et leur régime seront réglés par 
la loi constitutionnelle. 

\ 1° Cette loi ordonnera dans toutes les pa- 
roisses et villes sans exception l'établisse- 
ment d'une assemblée municipale, composée 
de membres librement élus parmi les contri- 
buables, habitants ou forains, dont la moitié 
au moins sera prise dans l'ordre du tiers 
état; le nombre des membres sera déterminé 
à raison de l'importance et de la population 
des villes et des campagnes ; la même loi ré- 
glera les fonctions, le régime et la régéné- 
ration de ces assemblées, et prononcera l'a- 
bolition de toutes les municipalités subsis- 
tantes. 

12° Pour assurer le dépôt et la publicité 
de la loi, elle sera envoyée aux états provin- 
ciaux qui la feront enregistrer et publier 
dans les cours et tribunaux ordinaires, sans 
que dans aucun cas les cours puissent appor- 
ter dans l'enregistrement aucune restriction, 
modification ou retard. \ 

13° Toute servitude personnelle sera abo- 
lie en France. La loi constitutionnelle assu- 
rera à toutes personnes la liberté indivi- 
duelle ; en sorte que nul ne puisse être arrêté 
ou constitué prisonnier qu'en vertu d'un dé- 
cret décerné par les juges ordinaires, et dans 
le cas où il serait reconnu que l'emprison- 
nement provisoire pût être nécessaire à l'or- 
dre public. Toute personne ainsi arrêtée 
sera remise, dans vingt-quatre heures au plus 
tard, à ses juges naturels, qui seront tenus 
de statuer dans le plus bref délai, môme de 
lui accorder son élargissement provisoire en 
donnant caution, à moins que le détenu ne 
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soit prévenu d'un délit qui entraînerait une 
peine corporelle. Il sera défendu, à peine de 
punition corporelle fixée par la loi, à tous 
officiers, soldats, exempts ou autres, s'il 
n'est aide à justice, porteur d'un décret ou 
jugement, d'attenter à la liberté d'aucun ci- 
toyen en vertu de quelque ordre que ce 
puisse être, et toute personne qui aurait sol- 
licité ou signé un tel ordre, ou favorisé son 
exécution, sera prise à partie devant les 
juges ordinaires, qui prononceront contre les 
coupables la peine indiquée par la loi, et 
les dommages et intérêts dus au citoyen 
lésé. 

14° Les assemblées municipales et parois- 
siales, ainsi que les hôpitaux et tous autres 
établissements publics, rendront leurs comp- 
tes tous les ans aux états provinciaux, qui 
arrêteront les leurs chaque année, et les ren- 
dront aux états généraux, lors de leur tenue 
périodique; les états généraux apureront 
aussi le compte des finances de l'État, et 
tous les différents comptes seront sans délai 
imprimés et rendus publics ; enfin, les états 
généraux aviseront aux meilleurs moyens 
d'établir la comptabilité et la responsabilité 
des ministres, et de prévenir la dissipation 
des finances, et l'infraction des lois dans 
l'intervalle des assemblées de la nation. 

15° Comme dans toute société il n'y a 
point de bonheur à espérer sans une bonne 
constitution, la province du Lyonnais re- 
commande à ses députés de ne délibérer sur 
aucun objet, avant que la Constitution fran*- 
çaise ait été fixée par les États généraux. 



CHAPITRE II 

ÉGLISE. 

Nous demandons que la religion catholi- 
que, apostolique et romaine, soit seule do- 
minante en France. Nous demandons que le 
clergé séculier et régulier aliène, dans le J 
délai qui sera fixé par les états généraux, 
une partie de ses biens pour le payement de 
ses dettes, soit à jour, soit en constitution 
de rentes; que les aliénations faites jusqu'à 
ce jour soient déclarées irrévocables, sans 
pouvoir être attaquées sous quelque prétexte 
que ce soit. 

Les députés présenteront le vœu des com- 
munautés pour l'érection en cures des an- 
nexes et vicaireries perpétuelles, pour la 
suppression des dîmes, casuels et quêtes, 
aux offres des communautés de pourvoir aux 
dépenses pour le service divin et à l'entre- 



tien des curés et vicaires, de manière à leur 
permettre de soutenir la dignité de leur ca- 
ractère et de tendre des secours à l'indi- 
gence; qu'il ne sera plus impétré, pour quel- 
ques bénéfices que ce soit, des provisions en 
cour de Rome; mais que les actes de nomi- 
nation soient assujettis à un droit de sceau 
au profit de l'État, conformément au tarif 
qui sera arrêté par les états généraux ; 
* Que la pluralité des bénéfices soit prohi- 
bée, à moins que leurs revenus réunis n'ex- 
cèdent pas la somme de douze cents livres ; 
dès la prise de possession d'un second béné- 
fice, les deux bénéfices seront réputés va- 
cants et impétrables, et les ecclésiastiques 
non bénéficiés en seront pourvus à première 
réquisition ; la résidence pour les bénéfices 
qui l'exigent sera au moins de dix mois 
chaque année, nonobstant tous privilèges, 
dispenses, emplois ou affaires ; en cas d'ab- 
sence, les officiers municipaux des villes et 
communautés seront autorisés à saisir les 
deux tiers des revenus des bénéfices, pour 
les employer au soulagement des pauvres ; 
que les dispenses de parenté soient accordées 
gratuitement par l'évêque diocésain, dans 
tous les cas prévus par les canons ; celles de 
publications de bans n'auront plus lieu à 
l'avenir ; 

Que les vœux pour l'entrée en religion ne 
pourront plus être prononcés avant l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis ; que les commu- 
nautés religieuses qui ne seront pas compo- 
sées au moins de sept religieux prêtres soient 
éteintes et supprimées, les religieux réunis 
à une autre maison de leur ordre, et leurs 
biens vendus pour le payement de partie des 
dettes du clergé ; 

Que sur tous bénéfices dont le revenu excé- 
dera 2,000 livres, il soit imposé une taxe 
déterminée par les états généraux. Le pro- 
duit en sera appliqué : 1° aux besoins des 
communautés de filles non rentées, à des 
prêtres du diocèse vieux ou infirmes ; 2° à 
l'établissement d'écoles et hospices de cha- 
rité dans les campagnes ; 

Que la régie des économats soit suppri- 
mée ; que lors de la vacance des bénéfices, 
la perception des fruits et revenus, jusqu'à 
la prise de possession du nouveau titulaire, 
la reconnaissance de l'état des bâtiments et 
fonds, la distinction des réparations à la 
charge de la succession, les poursuites contre 
cette succession, soient faites à la diligence 
des États provinciaux. 
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CHAPITRE III 



LÉGISLATION. 



Les lois civiles et criminelles sont la sau- 
garde de l'honneur, de la vie et des proprié- 
tés de tous les citoyens ; elles sont la règle 
de leur conduite. 

C'est d'après ces vérités importantes que 
nous supplions le roi et les États généraux 
de rassembler, le plus tôt possible, toutes les 
lumières de la magistrature, du barreau et 
des bons citoyens, pour établir un code uni- 
forme, s'y est possible, pour tout le royaume, 
clair, précis et assez à portée de tout le 
monde, pour que chacun puisse y trouver, 
sans effort, le tableau de ses devoirs et de 
ses droits. 

Section Première. 

TRIBUNAUX ET OFFICIERS DE JUSTICE. 

i° Les députés exposeront le danger de la 
vénalité des charges de magistrature, et en 
demanderont, avoc instance, l'abolition. 

2° On demande qu'il soit établi dans cha- 
qtie province, et notamment dans celle du 
Lyonnais, une cour souveraine qui sera fixée 
à Lyon, pour connaître en dernier ressort 
de toutes matières civiles et criminelles, 
môme des droits fiscaux et domaniaux ; que 
les charges en soient électives, inamovibles 
et ouvertes à tous les ordres, et que quel- 
ques-unes soient attribuées à des conseillers 
clercs et à des négociants recommandables. 
En conséquence, on demande que la juridic- 
tion ecclésiastique soit réduite à la connais- 
sance des sacrements et de la discipline ca- 
nonique, et que toutes les commissions, eaux 
et forêts, élections et autres tribunaux 
d'exception, tant souverains que de première 
instance, soient supprimés, en pourvoyant, 
par les états généraux, au remboursement 
des offices ; on exceptera de cette suppression 
les amirautés, les justices consulaires et les. 
conservateurs des privilèges des foires. 

3° On demande la suppression des com- 
missaires enquêteurs, receveurs des consi- 
gnations, commissaires aux saisies réelles , 
experts jurés et greffiers des rapports , 
payeurs des gages, jurés priseurs et notaires 
seigneuriaux ; en conséquence, que les scellés 
soient mis parles juges, les inventaires faits 
par les notaires, les consignations reçues 
gratuitement dans la caisse des états pro- 
vinciaux, des prud'hommes experts nommés 



dans chaque paroisse ; que les notaires 
royaux soient astreints à la résidence ùxéo 
par leurs titres ; que les juges des seigneurs 
soient inamovibles et incapables de postu- 
lation; et qu'enfin, chaque cour souveraine 
fasse pour son ressort un tarif général, clair 
et modéré des épices et de tous les droits 
dus aux notaires, procureurs, greffiers et 
huissiers. 

4° On demande qu'il soit établi partout 
où faire se pourra : 1° un ou plusieurs juges 
de paix, élus par la paroisse, pour concilier 
les différends des habitants ; en sorte qu'on 
ne puisse se pourvoir en justice avant que 
les juges de paix aient porté leur décision ; 
2° un conseil charitable dans chaque arron- 
dissement pour aider de conseils, d'avances, 
les pauvres dans l'exercice de leurs droits ; 
3° que les procureurs et huissiers soient res- 
ponsables des nullités des procédures pro- 
venant de leurs faits, et qu'il soit rédigé un 
règlement qui détermine les cas où les no- 
taires répondront des nullités de leurs 
actes. 

Section Seconde. 

REFORME DES LOIS. 

Il sera formé un code national, adapté à 
nos mœurs et à notre gouvernement, qui 
prescrive les formes à suivre en matière ci- 
vile et criminelle, et qui concilie, autant 
qu'il sera possible, le droit romain et les di- 
versités des coutumes ; et pour y parvenir, 
les états généraux choisiront des commis- 
saires parmi les plus habiles jurisconsultes 
de chaque province. 

On désirerait que le but des lois civiles fût 
d'unir les époux par des intérêts communs, 
de rendre l'autorité paternelle plus respec- 
table, et d'assurer les propriétés et le repos 
des familles par l'abréviation du terme des 
prescriptions. 

On demande un code pour le commerce, 
simple, noble, protecteur de la bonne foi, et 
digne de la loyauté des négociants fran- 
çais. 

On attend surtout un code de lois agrai- 
res qui encouragent l'agriculture, qui veil- 
lent à l'éducation dans les campagnes, qui 
protègent les cultivateurs, leurs récoltes, qui 
détruisent l'oppression des capitaineries et 
les abus de la chasse, qui soumettent à des 
règlements la police des colombiers et des 
animaux domestiques, et qui prohibent toute 
servitude rurale sans litre, à moins qu'elle 
ne soit forcée et naturelle. 
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Section Troisième. 

PROCÉDURE CRIMINELLE. 

En s'en rapportant à la sagesse des com- 
missaires que choisiront les états généraux, 
la province du Lyonnais ne peut s'empêcher 
d'exprimer son vœu pour que le Code crimi- 
nel classe les délits et les peines ; que les 
coupables, sans distinction de rang, subiront 
la peine due au crime dont ils seront con- 
vaincus. Cette égalité des peines, indiquée 
par la seule raison, peut seule éteindre le 
préjugé fatal qui fait rejaillir sur une fa- 
mille entière l'ignominie qu'inspire le sup- 
plice d'un parent criminel. 

Nous espérons que les formes de cette loi 
nouvelle protégeront l'innocent contre une 
accusation injuste ; mais, provisoirement , 
nous demandons que l'information et le pre- 
mier interrogatoire soient faits en présence 
de trois juges ; qu'après le premier interro- 
gatoire, il soit donné un conseil à l'accusé ; 
que dès lors toute l'instruction soit publi- 
que; qu'il soit sursis, hors les cas de sédi- 
tion, à l'exécution de tout jugement portant 
condamnation de mort, pendant trois mois, 
à compter de la notification au conseil de 
l'accusé, pour lequel accusé le jugement sera 
tenu secret ; que la révision du procès sera 
faite huit jours avant l'exécution ; que la 
peine de mort pour crime de vol soit abolie, 
et que dès à présent les prisons soient un 
lieu de sûreté et non un lieu de supplice. 



Section Quatrième. 

PROCÉDURE CIVILE. 

La nécessité de simplifier la procédure 
civile et d'abréger les formes ruineuses, lon- 
gues, des ventes judiciaires et des distribu- 
tions de prix, est trop manifeste pour qu'on 
doive insister : on demande cependant que, 
provisoirement, la rigueur des contraintes 
par corps soit restreinte et adoucie ; que les , 
sentences de séparation de biens soient ins- 
crites dans un tableau exposé dans l'audi- 
toire de la juridiction royale ; que tout pri- 
vilège de committimus et de garde-gar- 
dienne soit supprimé, et que l'article suivant 
soit érigé en règlement. Toute signification 
sera faite à personne ou domicile, et l'huis- 
sier tenu de prendre un récépissé de la partie 
ou de la personne étant dans son domicile ; et 
en cas d'absence ou 'de refus, de prendre le 
récépissé d'un préposé qui sera à cet effet 



établi dans les villes ; et dans les campagnes, 
l'huissier prendra le récépissé du curé, ou 
de son vicaire, ou du syndic de la paroisse. 

Section Cinquième. 

DROITS FÉODAUX. 

1° Toute servitude personnelle, corvée à 
miséricorde, mi-lods en ligne directe et re- 
trait féodal et censuel, seront abolis sans 
indemnité, ainsi que tous les droits inso- 
lites autres que les cens et servis, tels que 
ceux de leide, coupon âge, cartelage, bar- 
rage, fouage, maréchaussée, ban-vin, ban- 
d'août, fours, pressoirs, moulins banaux, 
tabellionage et autres semblables. 

2° Les censitaires auront la faculté perpé- 
tuelle de racheter tous leurs cens et les ren- 
tes foncières, suivant les formes et tarifs qui 
seront arrêtés par les états généraux. Les 
fonds affranchis seront exempts du droit de 
franc-fief; ils ne seront soumis qu'à un sim- 
ple contrôle, et le prêteur qui aura fourni 
les deniers de rachat sera privilégié à tous 
les créanciers, même au bailleur de fonds. 

3° Les cens, directes, rentes foncières, 
pbits, se prescriront par trente ans ; les arré- 
rages et profits éventuels, par cinq ans; et il 
sera défendu à l'avenir d'aliéner aucu^ 
fonds, sous cens et servis. 

4° Le droit de lods et mi-lods, au cas où 
il est dû, se percevra sur la valeur présente 
du sol, indépendamment de toute construc- 
tion, à moins que le titre originaire, et à son 
défaut le terrier le plus ancien, ne fit men- 
tion de l'existence d'un bâtiment. 

5° Les eaux vagues et Huantes dans les 
chemins appartiendront à celui qui pourra 
les recueillir rière ses possessions, pourvu 
que la prise qu'il en fera ne dégrade pas le 
chemin : les abenévis en ce genre seront dé- 
clarés abusifs et contre le droit commun. 

CHAPITRE IV 

POLICE GÉNÉRALE 

Le roi et les états généraux seront sup- 
pliés de prendre en considération les abus 
qui se sont glissés dans le régime des uni- 
versités, dans la concession des grades et 
dans l'éducation publique; de l'établir de 
manière à former dans tous les ordres des 
citoyens utiles. Que l'amour de la patrie, 
l'esprit public soient dès l'enfance le pre- 
mier sentiment de tout Français; que les 
lois constitutionnelles deviennent des livres 



PROVINCE DE LYONNAIS 



47 



classiques dans les villes et dans les cam- 
pagnes ; qu'il soit établi dans chaque pa- 
roisse des écoles gratuites où les enfants 
puissent apprendre à lire, à écrire et les élé- 
ments de calcul ; que dans les villes les en-, 
fants du peuple soient instruits gratuitement 
des éléments des arts les plus utiles ; que 
partout, l'oisiveté, l'inutilité et l'intrigue, 
toujours surveillées par la loi, n'obtiennent 
que le mépris. 

Les curés, dans les villes et les campagnes, 
doivent avoir, par leur exemple et par la 
confiance due à leur caractère , la plus 
grande influence sur la régénération des 
mœurs. 

Nous demandons encore que, dans chaque 
diocèse, il y ait des places honnêtes ré- 
servées aux curés et vicaires pour leur ser- 
vir de retraite, lorsque leur grand âge ou 
des infirmités ne leur permettent plus de 
continuer leurs fonctions. 

Nous demandons que les enfants trouvés 
soient élevés aux frais de la nation, pour 
former des citoyens utiles, de bons soldats. 

Qu'il soit pourvu, dans chaque paroisse, 
aux besoins des infirmes et des vieillards in- 
digents, et que la mendicité soit proscrite 
dans tout le royaume, comme le vice le plus 
contraire au bon ordre. 

La liberté de la presse sera admise ; mais 
tout écrit contraire à la religion et à la dé- 
cence, ou attentatoire à la réputation des 
personnes, sera considéré comme libelle, et 
les distributeurs, imprimeurs et auteurs se- 
ront poursuivis avec rigueur. 

Le secret et la sûreté des objets confiés à 
la poste seront mis sous la sauve-garde de la 
nation, et l'Assemblée nationale s'occupera 
d'un tarif relatif à ces objets. 

On désire la suppression des états-majors, 
des gouvernements de tout genre, grands et 
subalternes, à l'exception de ceux des villes 
frontières; la suppression des commissaires 
provinciaux des guerres, et la suppression 
de la régie des étapes ; les Etats provinciaux 
assureront le logement des gens de guerre ; 
aucun privilège n'en pourra dispenser. 

Les commissaires départis dans les pro- 
vinces et les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées seront supprimés, leurs fonctions seront 
confiées aux Etats provinciaux et à leurs pré- 
posés; dans les projets des routes nouvelles, 
on adoptera de préférence ceux qui favorise- 
ront l'agriculture en facilitant l'exportation 
des denrées. 

On désire que les portes des villes, dans 
l'intérieur du royaume, à l'exception de cçlles 
où il y aura garnison, soient ouvertes la nuit 



comme le jour, à l'exemple de celles de la 
capitale. 

Que, pour procurer aux campagnes des 
médecins, chirurgiens et sages-femmes ins- 
truits, on cherche les moyens de faciliter à 
ceux qui en seront jugés dignes par les Etats 
provinciaux, des établissements avantageux 
dans les arrondissements qui en demande- 
ront. 

Nous demandons l'exécution de la loi sa- 
lutaire qui ordonne l'inhumation hors l'en- 
ceinte des villes. 

Enfin, comme rien n'intéresse aussi essen- 
tiellement la classe la plus nombreuse de la 
nation, que la fixation modérée et équitable 
du prix des subsistances, nous demandons 
que, d'après des essais authentiques de pa- 
nification et de tueries, il soit dressé dans 
toutes les provinces des tables qui serviront 
de règle, pour éviter tout arbitraire dans 
la fixation du £ rix du pain et de la viande. 

CHAPITRE V 

AGRICULTURE ET COMMERCE 

L'Assemblée la plus auguste de la nation 
arrêtera essentiellement ses regards sur l'a- 
griculture et le commerce, ces deux sources 
inépuisables de la richesse et de la force na- 
tionales. 

L'agriculture nous donne la subsistance, le 
commerce donne aux productions de l'agri- 
culture une valeur qui augmente les res- 
sources du cultivateur; ces deux professions 
utiles et honorables doivent être toujours 
unies par le même intérêt. 

Nous demandons, pour l'agriculture, li- 
berté et encouragement. 

L'agriculteur sera libre lorsque, délivré 
des entraves et des chaînes qui pèsent sur 
lui, il n'aura plus à combattre contre les im- 
pôts destructeurs perçus sur les vins et bois- 
sons, impôts soumis au régime le plus in- 
quisitionnel ; ainsi nous demandons la sup- 
pression de tous les droits sur les vins et 
boissons, ou au moins que, jusqu'au jour 
heureux qui les verra abolir, nous soyons af- 
franchis des visites, exercices et autres for- 
mes inquisitionnelles et arbitraires. 

Le régime des gabelles n'est pas moins 
vexatoire, et cet impôt funeste prive le peu- 
ple et les bestiaux du sel, cette denrée pré- 
cieuse, non moins utile à la santé des hom- 
mes qu'à la multiplication des troupeaux. 

Nous demandons que le sel, acheté aux 
marais salants à un prix uniforme, qui ren- 
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dra au trésor national un produit égal à celui 
des gabelles, soit vendu librement dans l'in- 
térieur du royaume, à un prix qui se fixera 
de lui-même, en raison de l'achat et des 
frais de transport. 

Nous demandons aussi que la vente privi- 
légiée du tabac se fasse en bâton et aux fron- 
tières, et que le tabac circule librement dans 
l'intérieur du royaume, ainsi que toute au- 
tre marchandise. 

Nous demandons, pour le bonheup de l'a- 
griculture, l'affranchissement do tous les 
droits sur les denrées de première nécessité ; 

La suppression des rai-lods en ligne di- 
recte, et de ceux en cas d'échange qui sont 
dans la main du roi, et la liberté de rache- 
ter, moyennant un prix modéré, ceux aliénés 
aux seigneurs; 

L'abolition des droits insolites, non justi- 
fiés par titre; la faculté de racheter ceux 
qui seront justifiés, moyennant un prix mo- 
déré. 

Nous demandons des distinctions, des ré- 
compenses pour les cultivateurs qui auront 
enrichi le premier et le. plus utile des arts 
par des découvertes. 

Nous osons espérer et nous demandons 
avec instance l'abolition de ces concessions 
trop fréquentes, qui, en assimilant, contre 
tous les principes, les carrières de charbons 
de terre aux mines, dépouillent les proprié- 
taires de leur héritage, pour en investir un 
concessionnaire qui revend le plus souvent 
au propriétaire qu'il a dépouillé le droit d'ex- 
ploiter sa propre carrière : c'est à cet abus 
que nous devons le renchérissement du char- 
bon de terre dans nos provinces, où la rareté 
du bois à brûler se fait sentir depuis long- 
temps. 

Nous demandons que le tirage des mili- 
ces soit aboli ou au moins qu'il soit libre à 
tous habitants, sujets à la milice, de rache- 
ter par une redevance modique la délivrance 
du tirage ; la somme de ces redevances réu- 
nies peut fournir aux frais des enrôlements 
volontaires, et ce moyen simple conserverait 
à l'agriculture des bras utiles et des mœurs; 

Que les chemins vicinaux soient entrete- 
nus, et d'une largeur suffisante pour per- 
mettre la libre circulation des denrées ; 

Que le commerce des grains et des bes- 
tiaux ne soit jamais gêné par les lois prohi- 
bitives, et que leur libre circulation, môme 
la sortie du royaume, ne puisse être inter- 
rompue que momentanément et à la demande 
des Etats provinciaux, lorsque l'on pourra 
craindre la trop grande diminution de la 
masse des subsistances ou des bestiaux. 



Nous démandons enfin que les biens com- 
munaux restent en nature aux communau- 
tés, qui seront autorisées à faire rentrer dans 
leur mains ceux aliénés ou usurpés, quelque 
longue que puisse être la possession des dé- 
tenteurs desdits biens. 

Le commerce, non moins entravé que l'a- 
griculture, a droit à la même liberté. Nous 
demandons pour lui l'abolition de tous les 
péages, sauf à indemniser les propriétaires, 
sous la déduction des charges imposées à ces 
droits onéreux ; la suppression de tous les 
privilèges et des messageries ; la destruction 
des droits de marque sur les fers, qui don- 
nent, dans le sein même du royaume, un 
avantage aux fers de Suède sur les fers de 
France ; de la marque des cuirs, impôt in- 
quisitionnel auquel nous devons la destruc- 
tion de notre commerce des cuirs, qui était 
florissant avant cette invention fiscale ; 

L'abolition de tous droits de plomb et mar- 
que sur les étoffes ou toiles nationales, ainsi 
que la suppression de tous inspecteurs des 
toiles et de tous droits de jurandes ; 

Du droit sur les amidons, les huiles, les 
savons, les papiers et cartons, et sur toutes 
matières premières importées pour alimen- 
ter les manufactures nationales ; 

La libre circulation, sans aucuns droits 
dans le royaume, de tous les objets de com- 
merce; et qu'en suivant le vœu si souvent 
répété par la nation entière, les douanes et 
barrières soint transportées aux frontières. 

On examinera s'il est avantageux pour la 
ville *de Lyon de demander un bureau de 
transit, sollicité par sa position; et si ce 
bureau, qui, sans nuire à aucune autre 
ville, peut nous rendre le commerce d'en- 
trepôt qui fut la source de notre prospérité 
longtemps avant l'établissement des manu- 
factures, peut être établi sans gêner la cir- 
culation et la liberté que désirent tous les 
ordres des citoyens. 

Nos députés porteront aux états géné- 
raux le vœu de l'établissement d'un poids 
et d'une mesure uniformes dans tout le 
royaume ; 

De l'abolition des lettres de répit et de 
surséance ; et qu'après avoir consulté les 
chambres de commerce, l'édit de 1673 soit 
remplacé par une loi nouvelle, qui con- 
tienne de sages règlements, pour prévenir 
les fraudes trop fréquentes dans les fail- 
lites ; que les jugements des tribunaux de 
commerce soient exécutés, sans pareatis^ 
dans tout le royaume, et qu'ils puissent ju- 
ger en dernier ressort jusqu'à 4,000 livres ; 
que dès à présent, pour arrêter les abus 
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excessifs et ruineux qui accompagnent les 
faillites, on fasse le règlement suivant : 

Les négociants seront tenus de faire pa- 
rafer, par les juges-consuls, chaque feuillet 
du livre-journal dont ils se serviront ; le 
parafe sera mis gratuitement; le livre où 
cette formalité aura été omise ne fera pas 
foi en justice ; les faillis qui n'auront pas ce 
livre parafé à produire seront réputés ban- 
queroutiers frauduleux. 

Nul ne sera admis à déposer bilan et à 
traiter avec ses créanciers, s'il n'a des livres 
en la forme prescrite, et n'est armateur, 
banquier, manufacturier ou marchand. 

Son dépôt de bilan sera fait au greffe ou 
chez un notaire : ce dépôt fait, le failli ne 
pourra être arrêté pour dettes civiles ; mais 
il lui sera défendu de s'absenter, sous peine 
d'être réputé banqueroutier frauduleux. 

A l'instant du dépôt du bilan, les scellés 
seront apposés, et il sera informe du fait de 
la faillite, à la requête du procureur du roi, 
en la juridiction consulaire ; la procédure 
sera, dans tous les cas, suivie, jusqu'à juge- 
ment définitif, aux frais du domaine. 

S'il est reconnu que la faillite n'a eu pour 
cause que des malheurs ou de légères im- 
prudences, il sera prononcé un jugement 
d'absolution qui ne sera pas susceptible 
d'appel. 

S'il est évident que le failli s'est livré à 
des dissipations, et que, connaissant son in- 
solvabilité, il ait préféré contracter des en- 
gagements, il sera prononcé un jugement 
d'admonition. • 

S'il est prouvé que le failli a détourné ses 
effets, supposé des créanciers, falsifié des 
livres, ou s'il n'a pas fait au moins tous les 
deux ans un inventaire, il sera déclaré ban- 
queroutier frauduleux et condamné aux ga- 
lères perpétuelles. 

Dans le cas où le traité entre le débiteur 
et ses créanciers ne contiendra qu'un ater- 
moiement sans remise, la pluralité sera for- 
mée par le concours des créanciers privilé- 
giés, hypothécaires et chirographaires. 

Quand le traité contiendra remise à perte 
de finance, la pluralité ne sera formée que 
par les trois quarts du total des créances 
chirographaires. 

Les faillis seront exclus de la Bourse et de 
droit seront incapables de tous emplois et 
fonctions publiques; leur nom sera inséré 
dans un tableau exposé dans la salle d'au- 
dience de la juridiction consulaire, avec 
mention du jugement d'absolution, d*admo- 
nition ou de condamnation qui aura été 
rendu. Ceux qui auront accepté les succes- 



sions ou donations des faillis seront exclus, 
ainsi que leurs héritiers, des charges muni- 
cipales et emplois publics, à moins qu'ils 
n'abandonnent à la masse des créanciers 
tout ce qu'ils auront recueilli, ou qu'ils ne 
fassent réhabiliter le failli en sa mémoire. 

Qu'il soit libre de stipuler l'intérêt dans 
tous contrats publics ou privés pour prêt 
d'argent, et que l'intérêt dans les affaires 
civiles soit réglé suivant le taux du prince, 
et dans toutes affaires de banque, commerce 
ou finance, au taux du cours de la place. 

Que les places, à mesure de vacance, dans 
les chambres et dans les tribunaux de com- 
merce, soient nommées par le suffrage libre 
des négociants et manufacturiers. 

Que le roi et la nation assemblés prennent 
en considération les divers traités de com- 
merce faits avec les puissances étrangè- 
res, et calculent les avantages ou les maux 
qui peuvent en résulter pour le commerce 
national. 

Que les députés du tiers état de cette séné- 
chaussée mettent sous les yeux du bureau 
chargé par les états généraux des objets in- 
téressant le commerce, le régime des ju- 
randes qui régissent nos manufactures ; que 
les états pèsent dans leur sagesse si, en éta- 
blissant des règles pour assuier le titre des 
matières et la qualité de l'étoffe, que l'œil ne 
peut apercevoir, il ne serait pas plus sage 
de laisser à l'industrie cette liberté, qui tou- 
jours augmente ses ressources, que d'impo- 
ser aux manufactures des gênes souvent op- 
pressives, qui, loin de favoriser le commerce, 
ne servent presque toujours qu'à nuire à ses 
progrès. 

Nous chargeons nos députés de remontrer 
aux états généraux que, dans les villes de 
manufacture, la classe des ouvriers est tou- 
jours la plus nombreuse, et qu'on ne peut 
charger les denrées de première nécessité 
du droit le plus léger, sans augmenter la 
main-d'œuvre et nuire par cela même à la 
concurrence de nos manufactures avec les 
manufactures étrangères. Ils mettront sous 
les yeux de l'Assemblée nationale l'excessi- 
vilé des droits qui renchérissent à Lyon les 
subsistances, et la misère extrême des ou- 
vriers de nos fabriques ; ils demanderont 
avec instance la suppression de ces droits, 
non moins nuisibles aux habitants des cam- 
pagnes qu'aux ouvriers de la ville. 

«Nos députés proposeront d'ordonner que 
toute invention utile pour le commerce soit 
récompensée, et que le négociant distingué 
par sa probité et -son utilité, ou tous autres 
citoyens recommandables par leurs services, 
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puissent obtenir la noblesse, et que la no- 
blesse vénale soit abolie. 

La marine marchande sera honorée et pro- 
curera rentrée dans la marine royale; les 
commerçants et manufacturiers ne' déroge- 
ront point à la noblesse; on distinguera, 
dans la distribution des grâces et des hon- 
neurs, ceux qui auront suivi le commerce de 
leurs pères; et les états généraux seront in- 
vités à déclarer ennemis de la nation et in- 
dignes du nom de négociant les hommes as- 
sez vils pour se prostituer au jeu de l'agio- 
tage. 

Les députés représenteront avec force que 
les manufactures de Lyon et Saint-Ghamond, 
et autres de la province menacées d'une 
ruine totale, ont des droits puissants à la 
protection de la nation ; parce que, leur bé- 
néfice se faisant sur l'étranger, la prospérité 
du royaume est étroitement liée avec la leur. 
Us demanderont, en conséquence, qu'elles 
soient efficacement soutenues et encoura- 
gées ; que des primes leur soient accordées ; 
qu'on favorise leurs exportations par les trai- 
tés de commerce, le tarif des traites aux 
frontières du royaume, la vigilance des am- 
bassadeurs et consuls, l'abondance des den- 
rées et la bonne administration de ces ma- 
nufactures ; les députés feront sentir que 
l'intérêt que ces manufactures inspirent s'é- 
tend à la province qui leur fournit des den- 
rées et des bras. 

Enfin, ils présenteront le vœu du tiers 
état, pour que toutes lois générales relati- 
ves, soit à l'agriculture, soit au commerce, 
ne soient rendues que du consentement des 
états généraux ; et que les ordonnances par- 
ticulières ou sociales ne soient rendues que 
du consentement des états provinciaux, ou 
sur l'avis des chambres de commerce. 



CHAPITRE VI 

DOMAINES ET FINANCES. 

• 

Nos députés proposeront aux états gêné* 
raux de prendre une connaissance appro- 
fondie des dépréciations commises dans 
l'administration des finances et des domai- 
nes, et d'employer avec sagesse, justice et 
fermeté, les moyens les plus propres à répa- 
rer les pertes que le trésor public aurait 
éprouvées. 

Nos députés remontreront que, de toutes 
les compagnies de finances, nulle n'exerce 
sur la nation un empire plus despotique et 
plus meurtrier que les régisseurs des do- 



maines, accoutumés dès longtemps à juger 
en dernier ressort dans toutes les parties dé 
l'administration qui leur est confiée ; les 
droits domaniaux sont devenus dans leur 
main un fléau pour les provinces ; toutes les 
perceptions ont acquis à leur gré une exten- 
sion incalculable ; les actes ont été scrutés 
et taxés à volonté. Ils demanderont que les 
tribunaux ordinaires et les cours par appel 
connaissent de toutes les contestations rela- 
tives à ces droits, et que dans aucun cas le 
conseil ne puisse y statuer. 

Ils demanderont un tarif modéré et clair 
de tous les droits, qui ne laisse aucune prise 
à l'arbitraire ; 

La suppression des droits de franc-fief, 
foi et hommage pour les allodiaux, plus 
onéreux qu'utiles au domaine ; des droits 
perçus, contre toute règle, au profit du do- 
maine, sur les moulins placés sur les fleu- 
ves et rivières, invention récente et désas- 
treuse qui, en assujettissant un frêle arti- 
fice à tous les droits dus suc un immeuble, 
augmente le prix des moutures et pèse sur 
la classe la plus indigente de la nation ; la 
modération des droits de greffe, droits ré- 
servés et insinuations accrus arbitrairement 
au gré des préposés du domaine; l'abolition 
du, centième denier et contrôle des inven- 
taires dans tous les cas où l'actif des suc- 
cessions ne suffit par au payement des 
dettes ; 

D'établir dans la régie des domaines de la 
couronne, en supposant que le roi et la na- 
tion assemblés n'ordonnent pas leur aliéna- 
tion, une régie plus économique et plus pro- 
pre à en améliorer le produit. 

Nos députés proposeront que les états gé- 
néraux vérifient et arrêtent, avec une sage 
économie, les dépenses nécessaires pour le 
service de chaque département, l'état des 
pensions et gratifications ; qu'ils prennent 
connaissance de l'étendue de la dette pu- 
blique, et qu'elle ne soit consolidée qu'après 
que la Constitution aura été fixée d'une ma- 
nière invariable ; que l'état actuel des finan- 
ces soit rendu public par la voie de l'im- 
pression ; que les états généraux concertent 
un ordre invariable dans les finances, et des 
précautions sûres pour empêcher ou préve- 
nir toute dissipation des fonds publics dans 
l'intervalle d'une tenue des états généraux 
à Vautre, et assurer leur emploi aux desti- 
nations qui auront été arrêtées par les états 
généraux ; 

Qu'il soit rendu chaque année un compte 
public et imprimé de la recette et dépense 
des finances de l'Etat ; que ce compte, avec 
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les pièces justificatives, soit mis sous les 
yeux des états généraux à l'ouverture de 
leurs séances, pour être examiné avec la plus 
scrupuleuse attention. 

CHAPITRE VII 

IMPOTS. 

Les députés de cette sénéchaussée con- 
courront, par tous les efforts de leur zèle, 
au nom du tiers état de cette province, à 
l'établissement des ressources suffisantes 
pour les besoins de l'Etat. 

Tous les impôts actuellement subsistants, 
sous quelque dénomination que ce soit, se- 
ront supprimés : il en sera octroyé do nou- 
veaux, selon la proportion qu'exigera la si- 
tuation où se trouvera la nation ; leur durée 
sera limitée, et ils seront supportés, avec 
égalité, en proportion des biens et facultés 
par tous les sujets de l'Etat, sans dictinction 
d'ordre, et sans égard à toutes prétentions, 
privilèges de la part d'aucune ville ou pro- 
vince du royaume. 

Dans le choix des impôts qui seront déli- 
bérés par les états généraux, nos députés 
proposeront d'octroyer et consentir, par pré- 
férence, ceux dont l'égale répartition, à rai- 
son des biens et facultés, sera la plus facile, 
dont la perception sera la moins coûteuse, et 
qui seront les moins onéreux pour l'agri- 
culture et le commerce; en conséquence, 
l'impôt sera toujours perçu en argent et non 
en nature. Ils proposeront de rechercher les 
moyens de faire participer à l'impôt le capi- 
taliste dont la fortune cachée dans un porte- 
feuille, échappe toujours aux contributions ; 
d'y assujettir les rentiers, les objets de luxe ; 
ils feront leurs efforts pour en affranchir les 
denrées de première nécessité, les matières 
premières propres aux manufactures na- 
tionales. 

Ils remontreront la nécessité d'établir un 
ordre juste, mais modéré, pour la percep- 
tion des impôts, et surtout de garantir les 
laboureurs, les outils et bestiaux servant à 
l'agriculture, ainsi que les pailles et foin 
nécessaires à leur entretien, des çxactions 
des agents du fisc. 

Ils demanderont que la répartition des 
impôts entre les généralités soit réglée par 
les états généraux ; celle entre les paroisses, 
par les états provinciaux, et que la réparti- 
tion entre les individus soit faite par les mu- 
nicipalités ; que la recette de chaque paroisse 
soit versée directement au trésor royal par 
les préposés des Etats provinciaux, déduction 



faite de toutes les charge» à payer dans la 
province, et qui y seront acquittées aux par- 
ties prenantes ; 

Qu'il soit avisé aux moyens les plus sa- 
ges pour opérer une répartition équitable 
des impôts entre les individus, les paroisses, 
les districts et les généralités ; en sorte que 
nul ne supporte l'impôt qu'en raison de ses 
propriétés ou facultés ; 

Qu'en réglant les attributions et le régime 
des Etats provinciaux, ces administrations 
soient tenues de rendre public chaque an- 
née le compte en recette et dépense des con- 
tributions de leur généralité; que dans 
toutes les villes, les municipalités chargées 
de la régie des biens de la commune soient 
astreintes à rendre public chaque année le 
compte de son administration. 

Nos députés remontreront combien il im- 
porte que l'ordre le plus exact soit établi, 
non-seulement dans l'administration géné- 
rale de l'État, mais encore dans la régie des 
biens de toutes les communes, corps et mu- 
nicipalités. 

Ils demanderont que ces régies particu- 
lières soient astreintes à des règles fixes et 
invariables ; que les biens et octrois appar- 
tenant aux villes, corps et communautés, 
soient toujours affermés à l'enchère et publi- 
quement, et l'exécution des baux sera sous 
la sauvegarde de la nation et la surveillance 
des états généraux ; que tous les ouvrages 
ou entreprises les concernant soient adjugés 
au rabais avec la môme publicité; que les 
États provinciaux soient spécialement char- 
gés de l'exécution de ces règles ; que toutes 
les villes, corps et communautés ayant des 
dettes, soient tenus de fournir aux états gé- 
néraux un tableau de leur situation pour 
être délibéré sur les moyens de les obliger à 
liquider leurs dettes. 

Après qu'il aura été délibéré et pourvu sur 
les objets qui intéressent la nation en géné- 
ral, qu'il soit permis à nos députés d'arrêter 
un instant les regards des états généraux 
sur la ville de Lyon. 

Cette ville, fameuse autrefois par la pros- 
périté de son commerce, a vu disparaître le 
bonheur qui semblait s'être fixé dans ses 
murs; les caprices de la mode, qu'il eût été 
facile de diriger en faveur des étoffes na- 
tionales, ont perdu nos manufactures : une 
classe nombreuse et intéressante d'ouvriers 
utiles éprouve les horreurs de la misère, et 
n'a trouvé de ressources que dans la charité 
publique. 

Pour comble de maux, une dette immense 
accable la ville de Lyon, et pour subvenir au 
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payement des arrérages, des vues vicieuses 
ont toujours porté les octrois sur les vins et 
boissons, sur le pied fourché ; à Lyon, même 
les grains sont soumis à des droits de leide, 
barrage, cartelage; ou s'ils arrivent par la 
Bourgogne, ils sont chargés des octrois de la 
Saône, en sorte que les denrées de' première 
nécessité sont renchéries au détriment du 
peuple et de nos fabriques. 

Ces surcharges pèsent non-seulement sur 
la ville, mais encore sur le cultivateur, qui, 
en dernier résultat, souffre toujours des con- 
tributions impolitiques auxquelles sont sou- 
mises les consommations. 

De plus, la dette de la ville donne de l'om- 
brage aux propriétaires de la campagne, qui 
craignent toujours de voir refluer sur eux 
une partie des charges locales de la ville, ou 
que ces charges ne nuisent à la juste répar- 
tition de la contribution publique entre les 
habitants de la ville et ceux de la cam- 
pagne. 

Ce n'est pas que les habitants de la ville 
de Lyon n'aient le plus ferme et le plus 
constant désir de supporter, en raison de 
leurs propriétés et facultés dans la ville, 
l'impôt public, dans la plus parfaite égalité 
avec les habitants de la campagne ; ce n'est 
pas qu'ils n'aient renoncé à toute espèce 
de privilège attaché à la qualité de bourgeois 
de Lyon. 

Les états généraux en consentant des im- 
pôts uniformes pour les habitants des villes 
et pour ceux des campagnes, les impôts exis- 
tants ne devant plus avoir lieu, il sera facile 
d'établir, dans la répartition de l'impôt, l'é- 
galité si justement désirée, et les habitants 
de la ville auront à supporter, outre leur 
part égale et proportionnelle dans la contri- 
bution publique, les droits locaux résultant 
-de la dette municipale. 

Mais il importe, pour le bonheur de tous, 



de mettre une borne à ces droits, et de les 
établir de manière à ce que leur assiette ne 
puisse en aucun cas devenir nuisible aux 
habitants de la campagne. 

La dette de la ville de Lyon a pour cause 
en plus grande partie, les avances faites au 
trésor royal pour tout autre motif que celui 
d'acquitter des impositions communes*à tou- 
tes les villes. 

Ainsi, nos députés demanderont avec ins- 
tance que toute la portion de la dette de la 
ville de Lyon qui sera justifiée avoir pour 
cause des avances faites au trésor royal, à 
tout autre titre que celui d'acquitter des 
impositions communes avec les autres villes 
du royaume, soit déclarée dette nationale, 
et que l'Etat pourvoie au payement des 
arrérages et à l'extinction de ladite dette ; 

Qu'il soit pourvu à l'établissement d'im- 
positions suffisantes pour parvenir au paye- 
ment des arrérages et amortissement succes- 
sif du surplus de ladite dette, qui sera re- 
connue dette de la ville. 

Cette contribution sera supportée par les 
seuls habitants de la ville de Lyon, et sans 
diminution de la part qu'ils seront reconnus 
devoir supporter, à raison de leurs propriétés 
et facultés, dans les impôts qui seront con- 
sentis par les états généraux; 

Et enfin ces droits seront établis de ma- 
nière à ce qu'ils ne puissent refluer directe- 
ment ni indirectement sur les habitants des 
campagnes, ou nuire à la vente et consom- 
mation des denrées de première nécessité. 

Au surplus, nos députés ne négligeront 
aucune des demandes particulières des di- 
verses corporations ou communautés de cette 
sénéchaussée, lesquelles seront réunies dans 
le cahier d'instruction qui leur sera remis 
avec les présentes. 

(Bibl. imp. Le. 24. 100.) 
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Le roi, en convoquant les trois ordres, a 
constaté le vœu d'entendre, de la bouche 
même de tous ses sujets réunis dans leurs 
représentants, tous les projets utiles qui 
tendront à vivifier toutes les branches de 
l'administration, et d'accueillir les moyens 
les plus sages qui seront indiqués pour 
rétablir l'équilibre, altéré par le temps ou 
détruit par les circonstances. 

Sa Majesté ne rassemble point la nation 
pour former une monarchie, mais pour ren- 
dre à la Constitution de cet empire toute sa 
force, son énergie, sa puissance et sa gloire. 
Sa force n'est point éteinte, son énergie n'est 
que suspendue, et sa gloire doit être Te ré- 
sultat nécessaire des vœux réunis de la na- 
tion et du monarque qui la gouverne. 

Les principes de la monarchie française 
n'ont rien d'arbitraire ; la loi prévoit et or- 
donne ; proposée par le prince et.consentie 
par la nation, elle acquiert sa pleine et en- 
tière activité. Proposée par la nation et con- 
sentie par le monarque, elle devieril égale- 
ment absolue. Mais, comme c'est seulement 
dans l'unité d'action que se trouve la force, 
c'est dans les mains du monarque que ré- 
side le pouvoir exécutif. 

11 est de l'essence de cette monarchie d'être 



composée de trois ordres invariablement dis- 
tincts et séparés. Si la plénitude des pouvoirs 
résidait également dans le monarque et dans 
la nation, sans aucune distinction d'ordre, 
il s'établirait nécessairement une lutte d'au- 
torité qui ne pourrait se terminer que par 
l'affaiblissement d'une des deux parties cons- 
tituantes de la monarchie, et le résultat né- 
cessaire serait la démocratie ou le despo- 
tisme, deux formes de gouvernement égale- 
ment funestes au bonheur des peuples. 

Les institutions primitives, quelque sages 
qu'elles aient pu être dans leur principe, 
éprouvent nécessairement, soit dans l'ordre 
de la discipline ecclésiastique, soit dans le 
système politique, des alternatives graduelles 
qui exigent des changements et des réformes. 
C'est dans une assemblée nationale que les 
modifications peuvent légalement s'opérer. 
Chacun des ordres doit y concourir par toute 
l'étendue de ses lumières, par le concert des 
opinions, et le devoir le plus précieux au 
clergé, le premier des ordres, est de concou- 
rir au plus grand bien général par les vues 
particulières du désintéressement, du pa- 
triotisme et du zèle qui le distinguent. 

Le clergé de cette province, pénétré de la 
haute importance de ces considérations, 
s'empresse de consigner dans son cahier et 
de faire présenter aux états généraux par 
son député, les différents vœux, qu'il forme 
pour la prospérité de cet empire : 

Art.. 1 er . Le clergé du Beaujolais con- 
sent à ce que tous lesj)énéfices payent à l'a- 
venir dans les mêmes proportions, sur les 
mêmes bases et de la même manière que la 
noblesse et le tiers état, tous les impôts qui 
seront conservés, fixés, établis ou modifiés 
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par les états généraux, et qui n'auront pas 
pour objet l'industrie, la milice et le loge- 
ment des gens de guerre, ou la subvention 
qui en tiendra lieu ; renonçant à toute dis- 
tinction et privilège pécuniaire, mais se ré- 
servant expressément tous ses droits honori- 
fiques et ses préséances, qui le constituent le 
premier ordre de l'État. 

2. Que, en considération de cette con- 
tribution aux subsides, le clergé soit ex- 
pressément exempt de supporter aucune 
espèce d'imposition par forme de don gra- 
tuit, ou pour les dettes de son ordre, les- 
quelles feront dès lors partie de la dette na- 
tionale ; que les chambres ecclésiastiques de 
chaque diocèse n'aient plus la faculté de ré- 
partir la quote-part d'impositions qui sera 
supportée par les titulaires de bénéfices, et 
que cette répartition, ainsi que celle de tous 
les autres contribuables, soit faite par les ad- 
ministrateurs des provinces. 

3. Que l'ordre du clergé délibère dans 
toutes les séances des états généraux avec 
les deux autres ordres réunis en ce qui 
ne concernera pas ses droits honorifiques , 
préséances sur les deux autres ordres et 
tous autres privilèges et prérogatives, autres 
toutefois que les privilèges pécuniaires ; # 
mais que dans les séances qui auront pour 
objet lesdits droits honorifiques, préséances 
et autres questions relatives et personnelles 
au clergé, il se retire dans sa chambre pour 
en délibérer séparément des deux autres or- 
dres. 

4. Que nul impôt ne soit légal, et ne 
puisse être perçu qu'autant qu'il aura été 
consenti par la nation dans l'assemblée des 
états généraux, et que lesdits états ne puis- 
sent le consentir que pour un temps limité 
et jusqu'à la prochaine tenue des états gé- 
néraux, en sorte que cette prochaine tenue 
venant à ne pas avoir lieu, tout impôt 
cesse. 

5. Que le retour périodique des états gé- 
néraux soit fixé à un terme court, et dans le 
cas d'un changement de règne, ou celui 
d'une régence, qu'ils soient assemblés extra- 
ordinairement pour aviser aux moyens d'as- 
surer l'exécution de ce qui sera réglé à cet 
égard. 

6. Que l'impôt ne soit consenti qu'après 
avoir reconnu l'étendue de la dette natio- 
nale, et avoir vérifié et réglé les dépenses de 
l'Etat. 

7. Qu'il soit convoqué et tenu à des épo- 
ques fixes des synodes dans chaque diocèse, 
pour vérifier et maintenir la discipline ecclé- 
siastique. 



8. 'Que l'on établisse dans tout le royaume 
l'uniformité de liturgie et d'enseignement. 

9. Qu'il soit doté des séminaires dans un 
nombre proportionné à l'étendue de chaque 
diocèse, dans chacun desquels seront réser- 
vées des places gratuites pour les ecclésias- 
tiques pauvres qui auront mérité au con- 
cours d'y être admis. 

10. Qu'il soit fondé un collège royal pour 
cette province, et des petites écoles dans les 
paroisses de campagne. 

il. Que pour éteindre et prévenir la men- 
dicité, il soit formé des bureaux de charité 
présidés par le curé de la paroisse, et que 
les administrateurs soient autorisés à rece- 
voir sans frais les legs pies, soit en immeu- 
bles, soit en argent, qui leur seront faits 
pour le soulagement des malheureux. 

12. Qu'il soit procédé, à l'arrondissement 
des diocèses et des paroisses, à l'érection 
des annexes en cures, en laissant aux curés 
titulaires l'option entre la cure déjà établie 
et celle à établir, et à l'érection de cures dans 
les paroisses trop étendues. 

13. Qu'il existe un dépôt public dans cha- 
que,province, pour recueillir et conserver des 
expéditions en forme de tous les titres et 
actes ecclésiastiques et civils. 

14. Que toutes les formalités requises 
pour les établissements ecclésiastiques soient 
remplies sans frais, et confiées à la sur- 
veillance des administrateurs provinciaux. 

15. Qu'à défaut, par les patrons laïcs, de 
nommer aux prébendes ou commissions de 
messes dans le délai de trois mois, à comp- 
ter du JQur de la vacance, ils soient déchus 
pour cette fois du droit de nommer, et que 
lesdites prébendes ou commissions de messes 
soient et demeurent^ dévolues au curé de la 
paroisse dans l'étendue de laquelle elles se- 
ront situées, pour par lui en prendre posses- 
sion et en jouir. 

16. Que le service et l'acquit des fondations 
ne puisse, dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, être transféré ailleurs que dans le 
lieu porté par le titre de fondation, sans le 
consentement réuni du patron et du curé de 
la paroisse. 

17. Que les grades des facultés de théologie 
pris dans les universités soient supprimés ou 
étendus aux séminaires. 

18. Que dans la province du Beaujolais, il 
soit accordé une attribution plus considérable 
aux juges royaux, pour juger en dernier 
ressort jusqu'à une certaine somme, et qu'il 
soit établi une cour souveraine plus rappro- 
chée de ladite province. 

19. Que les arrérages du cens et service de 



PROVINCE DE BEAUJOLAIS 



55 



renies foncières prescrivent au bout de cinq 
ans. 

20. Que les états provinciaux soient char- 
ges de solliciter de nouveaux règlements pour 
obtenir des établissements de bien public, 
tels que des chirurgiens et des sages-femmes 
dans chaque arrondissement de 4 ou 5 parois- 
ses, lesquels seront pensionnés par les 
provinces. 

21 . Que dans les paroisses où le seigneur 
n'aura pas son procureur fiscal, les municipa- 
lités soient autorisées à maintenir la police 
en ce qui regarde la liberté et la sûreté des 
chemins, les poids, mesures, bon è ordre dans 
les cabarets, rues et places publiques. 

22. Que les sommes comptées aux secréta- 
riats diocésains pour les dépenses des bans 
ou de parenté, soient remises, à l'expiration 
de chaque année, à MM. les curés qui* les 
solliciteront, pour être par eux distribuées 
publiquement aux pauvres de leurs paroisses. 

23. Qu'il soit établi une caisse de bienfai- 
sance dans la province pour venir au secours 
des malheureux, et surtout des pauvres pères 
de famille, chargés de beaucoup d'enfants. 

24. Que le jugement des pairs soit admis 
et autorisé en première instance sur les 
contestations litigieuses. 

25. Que le mérite, les vertus éminentes, 
les services rendus à la patrie, donnent le 
droit à toutes les dignités et à toutes les 
places. 

26. Que l'administration de la justice soit 
absolument gratuite, et la vénalité des offices 
supprimée. 

27. Que les membres des trois ordres soient 
admis dans une juste proportion dans les 
cours souveraines du royaume. 

28. Que la paye du soldat soit augmentée, 
et qu'il lui soit permis d'exercer son art pen- 
dant # quelques jours de la semaine. 

29. Que le Beaujolais, dont la population 
s'élève à près de 100,000 âmes, dont le revenu 
territorial ne suffit pas à la subsistance de 
ses habitants, qui ne peut satisfaire par son 
industrie aux charges royales et seigneuria- 
les, aux frais dispendieux d'entretien et de 
culture qu'autant qu'il existera la plus gran- 
de égalité proportionnelle dans l'assiette des 
subsides, 4a plus sévère économie dans la 
perception et le versement des impôts, solli- 
cite vivement l'établissement d'états provin- 
ciaux composés d'un nombre suffisant 
d'administrateurs, tous élus librement par 
les différents ordres de propriétaires; que les 
députés de ces états soient successivement 
remplacés par d'autres, après un intervalle, 
et dans les formes qui paraîtront les plus 



convenables aux états généraux ; que cette 
administration enfin soit absolument isolée 
et indépendante des autres états qui pour- 
raient être établis dans la généralité de Lyon. 

30. Que les lettres de cachet, aussi contraires 
à la liberté individuelle des citoyens qu'aux 
lois protectrices de la faiblesse et de l'inno- 
cence, soient à jamais proscrites et abolies, 
les tribunaux étant seuls compétents pour 
prononcer sur les délits et les peines, sauf 
aux états généraux à adopter des moyens 
pour en prévenir les abus. 

31. Que la lettre de cachet, surprise à 
l'équité de Sa Majesté et notifiée au chapi- 
tre de Beaujou le 21 octobre 1780, soit 
révoquée comme nulle et non avenue ; que 
ce chapitre, fondé en 1010 par les sires du 
Beaujolais ; qui a subsisté avec honneur pen- 
dant près de huit siècles ; qui a concouru à 
la fondation même de la ville de Beaujeu, 
dont il est la première ressource; qui dans 
tous les temps a soutenu l'établissement de 
l'Hôtel-Dieu, d'un bureau de charité, d'un 
collège ; qui offre à la province l'expectative 
de 12 prébendes domaniales, de 3 dignités, 
de plusieurs chapelles et de cinq cures dont 
la nomination lui appartient que ce chapitre, 
infiniment utile sous le double rapport de la 
religion et d'une saine politique, rentre dans 
l'exercice plein et absolu de tous ses droits, 
et qu'il soit à môme de continuer ses secours 
spirituels et temporels à la province, et 
particulièrement à la ville de Beaujeu, dans 
laquelle il offre de transférer sa résidence, 
et que dès lors le titre de la cure de ladite 
ville soit réuni à une dignité de ce chapitre. 

32. Que les degrés de l'ancienne hiérar- 
chie de l'Église soient rétablis, et que le 
rang des pasteurs soit invariablement fixé. 

33. Que les collateurs et patrons ne puis- 
sent instituer et nommer aux prébendes dos 
cathédrales et collégiales, que des sujets qui 
aient exercé pendant 20 ans les fonctions du 
ministère, ou ceux qui auraient été inter- 
rompus dans l'exercice de ces fonctions par 
des infirmités authentiquement reconnues. 

34. Que les dîmes étant destinées à sus- 
tenter les ministres des autels, et particuliè- 
rement à acquitter les frais de desserte des 
églises paroissiales, soient spécialement 
attribuées aux curés et aux vicaires chargés 
du culte public, et réparties à chacun d'eux 
proportionnellement à l'étendue de leurs 
paroisses, de sorte qu'ils aient un revenu 
suffisant pour ne plus laisser lieu à la per- 
ception d'un casuel destructif de la considé- 
ration qui leur est due, et pour les mettre 
à môme de subvenir aux secours qu'ils sont 
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journellement dans le cas de donnera l'infor- 
tune et à l'indigence. 

35. Qu'il soit pourvu à la dotation des 
curés, auxquels l'abandon des dîmes ne 
remplirait point la fixation des portions con- 
grues, et que suivant l'esprit de la dernière 
déclaration du roi, il y soit incessamment 
procédé. 

36. Qu'il soit fait une loi qui ordonne que 
les bénéfices cures ne seront conférés qu'à 
des personnes qui auront exercé pendant 
5 années les fonctions du ministère, ou qui 
justifieront de leurs lettres ^'approbation pen- 
dant ledit temps. 

37. Que les curés puissent choisir leurs 
vicaires parmi les prêtres approuvés dans le 
diocèse. 

38. Que les approbations des vicaires sub- 
sistent jusqu'à révocation expresse, laquelle 
révocation n'aura lieu que sur la demande 
ou du consentement du curé. 

39. Que les pasteurs qui se seront démis 
volontairement du titre de leur bénélice, ne 
soient plus assujettis à demander des appro- 
bations. 

40. Qu'il soit pourvu à accorder des 
retraites et des fonds suffisants dans chaque 
diocèse pour les ecclésiastiques qui auront 
rempli les fonctions du saint ministère 
pendant 25 ans. 

41. Que la loi qui appelle les curés dans 
les hôpitaux soit générale et ne souffre point 
d'exception. 

42. Que les curés aient la préséance dans 
les assemblées municipales, ainsi que dans 
tous les bureaux de bien public. 

43. Que les curés à portion congrue aient 
les mômes droits que les curés décimateurs, 
d'être convoqués aux assemblées nationales 
et provinciales. 

44. Que les curés soient autorisés, dans 
toute l'étendue du royaume, à recevoir cha- 
cun dans leurs paroisses, en cas de nécessité 
pressante, et à défaut de notaire sur les lieux, 
tous les actes et dispositions de dernière 
volonté, sauf à se confQrmer ensuite aux 
autres dispositifs des ordonnances. 

45. Que les ordres religieux soient conser- 
vés, à la charge de la conventualité. 

46. Que MM. les curés seront autorisés à 
demander un vicaire, quand il y aura 400 
communiants dans leur paroisse. 

47. L'ordre du clergé forme le vœu, qui 
sera celui de tous les bons Français, de voir 
naître un nouvel ordre de choses dans l'ad- 
ministration générale du royaume, qui, en 
réparant les maux qu'a produits jusqu'à 
présent un régime incohérent et désastreux, 



prévienne à l'avenir les déprédations funestes 
qui causent aujourd'hui les alarmes de la 
nation; qui rende au commerce toute sa 
liberté par l'extinction de cette multitude 
effrayante de droits et d'entraves de toute 
espèce inventés par le génie fiscal; qui, en 
régénérant le code des lois civiles et crimi- 
nelles, réduisant et simplifiant les formes 
judiciaires, rende à la France un éclat 
qu'elle a perdu, assure la fortune publique 
et le bonheur individuel des citoyens de 
tous les ordres. 

Lu et agréé par tous les membres de l'as- 
semblée de l'ordre du clergé du Beaujolais, 
le 19 mars 1789. 

(Archiv. imp. B. III, 28.) 



CAHIER 

DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE 

Art. 1 er . Le retour périodique des états 
généraux fixés dans un court intervalle, et 
dans le cas d'un changement de règne et 
d'une régence, qu'ils soient assemblés extra- 
ordinairement dans le délai de deux mois. 

Art. 2. La liberté individuelle de tout 
citoyen, en sorte qu'aucun ne puisse être 
arrêté ni détenu prisonnier plus de 24 heures, 
s'il est domicilié, sans être remis à ses juges 
ordinaires ; lesquels seront obligés de statuer 
sur ledit emprisonnement dans le plus court 
délai; de plus, que l'élargissement provi- 
soire soit toujours accordé en fournissant 
caution, excepté dans le cas que le détenu 
serait prévenu d'un délit qui entraînerait 
punition corporelle. 

Art. 3. La liberté de la presse, sous les 
réserves qu'il plaira aux états généraux d'y 
apporter. 

Art. 4. Que tout droit de propriété soit 
inviolable et sacré, et que nul n'en puisse 
être privé, sans en être dédommagé dans sa 
•juste valeur. 

Art. 5. Que nul impôt ne soit légal et ne 
puisse être perçu qu'autant qu'il aura été 
consenti par la nation, pour un temps limité, 
et ce jusqu'à la prochaine tenue des états 
généraux. 

Art. 6. Que l'impôt ne soit consenti 
qu'après avoir reconnu l'étendue de la dette 
nationale, réglé les dépenses, et qu'après 
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avoir épuisé tous les retranchements possi- 
bles par des réformes et des améliorations, 
et que le susdit impôt ne soit consenti 
qu'après que les lois constitutionnelles du 
royaume auront été fixées. 

Art. 7. Que l'impôt une fois consenti soit 
généralement et également réparti, suivant 
la déclaration que Tordre de la noblesse a faite 
à MM. du tiers état. 

Art. 8. Que la dette de l'État ne soit con- 
solidée qu'après l'examen le plus sévère. 

Art. 9. Que les ministres soient compta- 
bles aux états généraux, et responsables de 
leur conduite en tout ce qui sera relatif aux 
lois du royaume, finances et administra- 
tion. 

Art. 10. Que Ton s'occupe de la réforme 
de la législation civile et criminelle, notam- 
ment de la suppression des ventes par décret, 
qui auraient lieu à l'avenir par trois simples 
publications, et le* délai pour obtenir les let- 
tres de rectification étendu à un an, et que 
lesdites lettres ne seront scellées qu'un mois 
après leur publication sur les lieux où seront 
situés les immeubles vendus ; loi particuliè- 
rement nécessaire à cette province, et les 
magistrats rendus responsables de l'exercice 
de leurs fonctions. 

Art. 11. L'aliénation des domaines de la 
Couronne, et préalablement l'examen des 
aliénations et échanges qui ont eu lieu depuis 
30 ans. 

Art. 12. Demander que l'on s'occupe de la 
suppression des gabelles et de tous autres 
impôts, dont la perception est trop coûteuse 
et onéreuse. 

Art. 13. De la réduction des droits de con- 
trôle, centième denier et aides. 

Art. 14. De la suppression des douanes 
intérieures et d'une loi établissant un seul 
poids, une seule mesure dans toutes les 
dimensions, pour toute l'étendue du royaume. 

Art. 15. De la formation d'états particuliers 
organisés sur le modèle des états généraux 
dans cette province, avec cette différence 
qu'ils s assembleront tous les ans, qu'ils 
auront seuls une commission intermédiaire 
et des syndics chargés de former opposition 
à la promulgation des lois inconstitution- 
nelles par devant des tribunaux désignés par 
les états généraux; bien entendu, que dans 
aucun cas les députations aux états généraux 
ne pourront être arrêtées autrement que par 
convocation d'ordres faite par bailliages, et 
que les états de cette province n'auront rien 
de commun avec la ville de Lyon qui a son 
régime particulier. 

Art. 16. Que lesdits états particuliers aient 



la nomination de leurs ingénieurs et le droit 
de les révoquer. 

Art. 17. Que tous les impôts actuels soient 
refondus, vu l'inégalité de répartition des 
vingtièmes et capitation, et que celui ou 
ceux qui les remplaceront, portant sur les 
propriétés foncières, aient une autre déno- 
mination. 

Art. 18. L'abrogation de toutes commis- 
sions particulières, droit de cammittimus, 
évocations au conseil et aux cours souverai- 
nes. 

Art. 19. De n'accorder rigoureusement des 
privilèges exclusifs que pour des découvertes 
nouvelles et que pour un temps* court. 

Art. 20. De rapprocher autant qu'il sera 
possible les juges souverains des justiciables. 

Art. 21. Demander la suppression des 
annates et droits de chancellerie romaine 
actes ou transactions tendantes à la sortie des 
espèces hors du royaume. 

Art. 22. Que le roi soit supplié par les 
états généraux de fixer par une loi précise et 
permanente la constitution militaire dans 
l'esprit de l'honneur français, et de considé- 
rer le peu de proportion qui existe encore 
entre la paye du soldat et ses besoins. 

Art. 23. Que l'on s'occupe des moyens de 
détruire la mendicité. 

Art. 24. Et finalement, de porter le vœu 
exprès de demander une convocation ou une 
prorogation au terme le plus rapproché des 
états généraux, si dans la tenue actuelle ils 
n'ont pu obtenir le redressement des doléan- 
ces, demandes et remontrances de la nation, 
et s'occuper de tout ce qui peut contribuer à 
la régénération des mœurs publiques, la 
vraie base et la plus solide de la durée et la 
prospérité de l'empire. 



DEMANDES PARTICULIÈRES POUR LA PROVINCE (1) 

Art. 1 er . La suppression des péages" qui 
arrêtent la circulation des denrées. • 

Art. 4. L'encouragement du commerce des 
toiles. 

Art. 5. Le libre commerce des vins et 
eaux-de-vie. 

Art. 6. L'augmentation des brigades de 
maréchaussée. 

(1) On a supprimé ici ce qui était purement local. 
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Art. 7. Obtenir un établissement dans la 
province pour les enfants trouvés. 

Art. 8. La conservation des bois qui man- 
queront bientôt dans la province; et n'en 
accorder le défrichement qu'à la charge de 
repeupler et encourager les nouvelles planta- 
tions par des remises sur les impositions ou 
autres moyens. 

Art. 9. Dans le cas où Tordre du clergé 
viendrait à demander la préséance dans les 
assemblées municipales, le député de Tordre 
de la noblesse sera chargé de s'y opposer, et 
môme de démontrer qu'elle est inadmissi- 
ble,- en demandant au contraire qu'en 
l'absence des seigneurs de la paroisse, s'il 
s'y trouve un gentilhomme propriétaire 
de fief, la préséance lui soit attribuée. 

Art. 10. Que si Tordre du clergé demande 
qu'au défaut d'un procureur fiscal, résidant 
dans l'étendue de la justice, l'exercice de la 
police soit attribué par un règlement aux 
municipalités, le député s'y opposera, ces 
prétentions attaquant directement les pro- 
priétés des seigneurs. 

Villefranche, le 19 mars 1789. 

(Archiv. imp. B. III, 28.) 



CAHIER 

DES PLAINTES, DOLÉANCES ET REPRÉSENTATIONS 
DRESSÉ ET ARRÊTÉ DANS L'ASSEMBLÉE DU 
TIERS-ÉTAT DE LA SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAU- 
JOLAIS, TENUE A VILLEFRANCHE, DANS L'ÉGLISE 
DES RÉVÉRENDS PÉRÈS G0RDEL1ERS DE LADITE 
VILLE, LE 16 MARS 1789 ET JOURS SUIVANTS. 



19 mars 1789. 

Ayant été mûrement considéré que la force 
et la prospérité d'un empire sont essentiel- 
lement attachées aux principes fondamen- 
taux d'une bonne Constitution ; que plus les 
époques et les circonstances auxquelles re- 
montent son établissement sont reculées, 
plus les traces de ces principes se sont per- 
dues et efîacées dans la nuit des temps et 
dans la vicissitude des révolutions ; qu'indé- 
pendamment des difficultés presque insur- 
montables d'aller les puiser jusque dans leur 
source, les institutions primitives les plus 



sages pour le temps ont été dans le cas d'é- 
prouver une infinité de modifications et de 
changements relatifs aux variations du sys- 
tème politique dans un grand Etat , et 
qu'elles sont toujours susceptibles d'être 
perfectionnées à la suite du progrès des lu- 
mières et de l'expérience des événements ; 
ayant encore été considéré que les troubles 
actuels qui agitent la France, ainsi que le 
désordre de ses finances, exigent nécessaire- 
ment et instamment une régénération ou 
amélioration de son régime constitutionnel, 
une réformation des abus qui se sont glissés 
dans toutes les parties de son administra- 
tion, des lois, en un mot, fixes et immua- 
bles : ce qui ne saurait ôtre et ne doit léga- 
lement s'opérer que dans l'assemblée du 
corps de la nation, conjointement et sous la 
sanction du roi, qui en est le père, le chef, 
et en qui réside le pouvoir exécutif; consi- 
dérant enfin que le corps* de la nation est 
composé de trois ordres réunis, l'un desquels, 
celui du tiers état, a supporté jusqu'ici pres- 
que seul 1 tout le poids des subsides publics , 
sans avoir la môme participation que les au- 
tres au régime d'une administration, dont il 
doit d'autant plus partager les avantages, 
comme il en supporte les charges, qu'il com- 
pose au moins les 23 vingt-quatrièmes de 
notre population. 

D'après toutes ces considérations, il paraît 
infiniment important, et même indispensa- 
ble, d'établir dans la prochaine tenue des 
états généraux une forme de délibération 
qui mette un juste équilibre entre les droits 
et la votation des divers ordres qui doivent 
y ôtre représentés. 

En conséquence, le cahier des plaintes, 
doléances et représentations de ladite séné- 
chaussée, destiné à ôtre présenté dans l'as- 
semblée des états généraux des trois ordres 
du royaume, a été définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit: 

Art. 1. Dans la prochaine assemblée des 
états généraux, les voix* et suffrages des dé-, 
pûtes des trois ordres, décidés par les let- 
tres de convocation devoir être représentés 
dans le tiers état en nombre égal avec les 
deux premiers ordres réunis, ne seront comp- 
tés que par tête, toute autre manière de 
délibérer devant être rejetée. 

Do plus, toutes distinctions avilissantes 
pour le tiers état seront abolies dans les états 
généraux. 

2. La réformation des lois anciennes et la 
formation des lois nouvelles, qu'il convien- 
dra de faire pour le régime civil, politique 
et fiscal du royaume, seront proposées, dé- 
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libérées et arrêtées ou consenties par ladite 
assemblée, et sanctionnées par le souve- 
rain. 

3. Il sera rendu compte de l'état exact et 
justifié, soit du déficit actuel dans les finan- 
ces, soit du produit net et effectif de toutes 
les impositions quelconques qui entrent 
dans le trésor public, avec le tableau de ses 
charges et dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires, pour être à même de les comparer, 
et de subvenir aux moyens de combler le 
déficit, s'il y en a. 

4. Les états généraux seront permanents ; 
en ce cas, les commettants pourront révo- 
quer leurs mandataires à volonté, et le roi 
pourra les dissoudre et les convoquer de 
nouveau à son gré ; mais , venant une dis- 
solution, tous impôts ou subsides demeu- 
reront suspendus jusqu'au rétablissement 
desdits états généraux ; ou bien ils seront 
périodiques, et à défaut d'en convoquer dans 
l'intervalle le plus prochain qu'il soit possi- 
ble, la perception desdits impôts ou subsi- 
des sera également arrêtée jusqu'à ce qu'ils 
aient été convoqués. 

5. Il ne sera, dans la prochaine assemblée 
des états généraux, arrêté ni consenti au- 
cune imposition ni subsides, qu'au préala- 
ble il n'ait été statué sur leurs plaintes et 
doléances, ainsi que sur le concours du 
tiers état dans les lois à intervenir, et l'éga- 
lité dans la répartition sur les trois ordres de 
la contribution à la dette et aux charges pu- 
bliques. 

6. Pour faire face à la dette publique et 
aux charges de l'Etat, il y aura principale- 
ment deux classes distinctes de contribu- 
tions et de contribuables : l'une, de proprié- 
taires fonciers ; l'autre en raison des pro- 
priétés mobiliaires, mercantiles ou indus- 
trielles. 

AU lieu des impositions connues sous la 
dénomination de taille, capitation, subsi- 
diaires, accessoires, vingtièmes et autres 
subsides quelconques, affectés sur le produit 
des terres, un seul mode d'imposition sera 
admis pour y suppléer et en tenir lieu. Cet 
impôt territorial sera indistinctement et pro- 
portionnellement supporté et réparti sur tou- 
tes les propriétés foncières, de quelque na- 
ture qu'elles soient, en quelque main qu'elles 
se trouvent , abstraction faite de tous rangs, 
ordres, états, qualités, privilèges et préro- 
gatives des propriétaires, et sans distinction, 
dans un seul et même rôle, auxquels, quant 
à ce, il sera expressément, du consentement 
de la nation assemblée, dérogé. 

7. Quant à la classe des capitalistes, com- 



merçants, marchands, et des autres sujets 
quelconques qui n'ont point de propriétés 
foncières, et dont la fortune consiste en ar- 
gent, marchandises, mobilier et industrie 
quelconque, comme il est aussi juste qu'ils 
contribuent aux charges de l'Etat en propor- 
tion de leurs Vacuités, ils doivent supporter 
une espèce de capitation, sous quelle déno- 
mination que l'on jugera à propos, non en 
raison de leur rang dans la société, mais eu 
égard à leurs facultés connues ou présumées, 
d'après l'état de dépense de leur maison, ou 
les autres considérations propres à «procurer 
les données les moins incertaines. 

Quant au capitaliste, de quelque ordre 
qu'il soit , qui aura en outre des propriétés 
foncières T il sera cotisé, et dans le rôle do 
l'impôt sur les propriétés foncières, et dans 
celui des propriétés mobilières, pécuniaires 
et industrielles. 

8. Où il y a moins de charges à supporter, 
se rencontre nécessairement plus d'aisance , 
et où il y a plus d'aisance , le tribut à l'Etat 
doit être dans les mêmes proportions. 
L'homme marié, le père de famille paye plus 
à l'Etat que le célibataire qui jouit du même 
revenu, ne fût-ce que sur les objets de con- 
sommation. Dès lors, il paraît juste que le 
célibataire paye le double de l'impôt do 
l'homme marié ou du père de famille du 
même état et de la même fortune, s'il reste 
dans le célibat jusqu'à l'âge de trente-neuf 
ans; l'équité dans cette répartition est un 
avantage réel pour la population. 

9. L'imposition particulière, représentative 
de la corvée en nature, ne pourra jamais 
être confondue dans la masse fiscale publi- 
que. Ce sera une imposition particulière, 
calculée sur les besoins et l'utilité de cha- 
que province, de laquelle nulle nature do 
biens, nul individu ne sera exempt, comme 
ayant pour objet les charges locales 4 e cha- 
que province, au marc la livre de toutes les 
impositions fiscales quelconques supportées 
par chaque citoyen. 

Les grandes routes qui traversent les vil- 
les, qui contribuent à l'imposition de la cor- 
vée , seront entretenues sur la masse de 
l'impôt, destiné à leur entretien, sans quoi 
ces villes y contribueraient doublement, sauf 
à faire un règlement pour les villes qui ont 
des revenus considérables, et dont partie est 
assignée sur ces objets. 

10. Les états généraux régleront les dé- 
penses de chaque département, même de ce- 
lui de la maison du roi, suivant son propre 
vœu; les ministres de chacun d'eux seront 
responsables à la nation assemblée de l'em- 
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ploi des fonds, et pour mieux s'en assurer, 
il sera, de la part de l'administration, publié 
toutes les années un compte en recette et dé- 
pense du revenu du use, de l'emploi des 
deniers versés dans la caisse d'amortisse- 
ment pour l'extinction successive de la dette 
publique, ainsi que de l'extinction progres- 
sive des rentes viagères ou pensions. Ce 
compte sera approuvé dans chaque assem- 
blée des états généraux. 

11. Il sera accordé des états provinciaux 
à toutes les provinces qui en demanderont. 
Les députés du Beaujolais seront notamment 
chargés d'en solliciter, d'autant mieux qu'on 
est à môme de démontrer que c'était à peu 
près son ancien régime sous les premiers 
seigneurs de la maison de Beaujeu. Ils seront 
aussi spécialement chargés de s'opposer à 
ce que, pour aucune raison, on joigne le 
Beaujolais aux états particuliers que la ville 
de Lyon pourrait demander. 

12. Liberté individuelle, abolition et révo- 
cation des lettres de cachet; tout délinquant 
ou accusé, jugé suivant les lois et par les tri- 
bunaux ordinaires. 

13. Demander la réforme de la justice , 
l'abréviation des procès, un nouveau code 
civil et criminel, la réforme de celui des 
chasses et de la police ; particulièrement la 
suppression de la juridiction des maréchaus- 
sées ; une interprétation à la déclaration du 
6 mai 1780, sur les attroupements ; la sup- 
pression de la vénalité des charges de magis- 
trature en les remboursant; tout ce qui aura 
trait enûn à l'amélioration de cette branche 
d'administration qui renferme une hydre 
d'abus, un des fléaux les plus aggravants 
pour les peuples. 

14. Solliciter une nouvelle loi et un nou- 
veau tarif pour diminuer, fixer et éclaircir 
la perception des droits de contrôle et de 
centième denier d'une manière précise et 
uniforme, en sorte que les peuples ne soienl 
plus à la merci des interprétations que mul- 
tiplient les agents dû fisc. 

15. Outre la suppression des privilèges 
pécuniaires du clergé et de la noblesse, de- 
mander aussi celle de ceux attachés aux of- 
fices de magistrature, aux bourgeois des 
villes, maîtres de poste, et à toutes les char- 
ges et emplois quelconques ; la suppression 
des charges inutiles, ainsi que des haras et 
des garde-étalons. 

16. Les dîmes étant destinées par leur 
institution à sustenter les ministres des 
autels, et particulièrement à acquitter les 
frais de desserte des églises paroissiales, il 
paraît juste et indispensable d'y faire parti- 



ciper plus- particulièrement ceux qui sont 
chargés du culte public et qui supportent 
le poids du jour. Il convient d'ailleurs de 
les mettre à même de venir au secours des 
malheureux et des pauvres, auxquels dans 
la primitive Eglise était affecté le tiers du 
revenu des bénéfices. 

Sous ce point de vue, on doit se réunir à 
cette partie précieuse et utile du clergé, pour 
lui obtenir des portions congrues plus pro- 
portionnées à son utilité et à ses services , et 
la mettre à môme de se passer des honorai- 
res et rétributions qu'elle exige sur plusieurs 
parties de sa desserte. 

Cette augmentation des portions congrues 
pour ceux des curés qui ne jouissent pas de 
la dîme de leurs paroisses, ou de quelques 
parcelles de dîmes qu'ils préfèrent à la por- 
tion congrue, sera supportée, comme par le 
passé, par les décimateurs ecclésiastiques, et 
subsidiairement à la forme des édits, sera 
prise sur les dîmes inféodées. 

Et comme les décimateurs n'ont obtenu 
originairement les dîmes qu'à la charge de 
la desserte des paroisses ; que les curés ou 
desservants qu'ils ont substitués à leur place 
à cette desserte, doivent être stipendiés en 
entier sur cette nature de biens qui lui avait 
été destinée, il est très-naturel, très-juste et 
très-fondé qu'ils fournissent le logement et 
l'entretien des maisons presbytérales , ainsi 
qu'ils seraient obligés de se loger eux-mêmes 
s'ils remplissaient personnellement les obli- 
gations de la desserte, et qu'ils fournissent 
aux constructions, réparations et entretien 
des églises paroissiales. Faire supporter cette 
charge aux paroisses est un abus que le cré- 
dit du haut clergé a fait adopter, et une 
charge infiniment onéreuse aux habitants 
des campagnes, qui n'ont consenti dans l'o- 
rigine au prélèvement de la dîme sur leurs 
fonds que dans l'intention de se libérer en 
entier des frais nécessaires à l'acquit du 
service du culte public, sauf à supprimer 
entièrement la dîme, à stipendier les minis- 
tres des autels en argent, et à faire à ce su- 
jet tels règlements qui conviendront. 

17. Suppression de quelques ordres reli- 
gieux et des bénéfices simples, dont les 
biens et revenus seront destinés à doter des 
collèges dans toutes les villes principales, 
des séminaires, des écoles de charité, et les 
édifices attachés et assignés à des établisse- 
ments publics. Cependant, que les chapitres 
ouverts de tout temps au tiers état, tel que 
celui de Beaujeu dans cette sénéchaussée, 
soient conservés pour servir de retraite aux 
anciens curés, ou du moins que, si on on 
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supprime, leurs revenus ne soient pas por- 
tés à aucun autre chapitre ou ordre reli- 
gieux, mais employés à des établissements 
publics. 

18. Demander la suppression de tous les 
tribunaux d'exception et d'attribution, ainsi 
que de toute commission ordinaire et extra- 
ordinaire, et du privilège de committimus) 
unir leurs fonctions aux tribunaux ordinai- 
res de justice, en assignant néanmoins le 
remboursement des tribunaux supprimés 
sur la caisse d'amortissement, sur ce pied de 
leur évaluation, et en leur payant l'intérêt, 
retenue faite de leurs gages. 

19. Suppression des droits d'aides, ga- 
belles et octrois, comme très-onéreux aux 
sujets et d'un produit infiniment affaibli par 
les frais de régie. Le sel rendu marchand, 
sauf un droit fiscal unique et modéré à la 
sortie des salines ; contrebande évitée par là, 
source de peines pécuniaires ou capitales 
taries à ce sujet. 

20. Abolition des droits de péage, tant par 
terre que par eau. Liberté de les racheter, 
quand ils se trouveront fondés sur de justes 
causes et duement sanctionnés. C'est encore 
là un anneau de la chaîne féodale, qui lie 
et gène la liberté du commerce. Tout impôt 
qui n'a pas trait à la chose publique doit 
être annulé ou racheté. L'origine la plus fa- 
vorable attribuée à ces péages était de la 
part des seigneurs l'entretien et la sûreté 
des routes. Aujourd'hui les provinces sont 
chargées de cet entretien et stipendient les 
maréchaussées. La cause cessant, plus de 
prétextes à l'exaction de ces droits extraor- 
dinaires; ce ne sont plus que des droits 
usurpés. 

21. Demander l'abolition des droits de 
franc-fief. Puisque le roi permet aux rotu- 
riers de posséder cette nature de biens, qu'il 
perçoit en conséquence à chaque mutation 
les droits de contrôle, insinuation et cen- 
tième denier; c'est habiliter les roturiers à 
en jouir librement. C'est, depuis qu'ils sont 
tombés entre leurs mains, avoir accru les 
revenus de l'Etat du subside auquel ces 
fonds, entre les mains des nobles, n'étaient 
pas assujettis. Enfin, et par rapport au Beau- 
jolais, il y a en sa faveur des lettres patentes 
qui l'ont déclaré entièrement affranchi de ce 
droit. 11 l'a racheté, moyennant finance, sur 
la fin du dernier siècle ; malgré cela, le fisc 
l'exige et s'y est fait autoriser. Pourquoi les 
pactes entre le souverain et les sujets ne 
seraient-ils plus inviolable^ et sacrés? Abolir 
pareillement les droits d'échange. 

22. Demander la liberté de s'affranchir 



des censives, droit du guet et garde, de ba- 
nalité, de corvées seigneuriales, des dtmes 
inféodées et autres servitudes de ce genre ; 
ensemble, de toutes rentes foncières, en rem- 
boursant les seigneurs fonciers ou rentiers 
qui auront des titres légitimes sur le pied qui 
sera fixé par une loi expresse, tant à raison 
du capital de la rente que de la valeur des 
droits éventuels attachés à la directe. Depuis 
longtemps ce rachat est sollicité ; il ne blesse 
ni n'entame la propriété des seigneurs ; ces 
sortes d'échanges sur les fonds en arrêtent 
la circulation dans le commerce, Nuisent à 
l'égalité de la répartition du subside public 
sur les héritages, et deviennent une pépinière 
de procès aussi ruineux pour le seigneur que 
pour le censitaire. 

On doit ajouter à cette faculté des rachats 
des censives celle d'en opérer l'extinction par 
la prescription de 40 ans et par 5 ans pour 
les arrérages. 

En tenant ainsi le propriétaire de la rente 
en haleine sur la perception de ses droits, il 
sera servi plus exactement de ses revenus, 
les frais de rénovation seront pour lui moins 
coûteux, les emphytéotes en plaideront 
moins : il y a à gagner pour tous les deux. 

Demander, en outre, un règlement sur les 
droits dépendant uniquement de la haute 
justice, et particulièrement sur les eaux. 

23. Liberté de stipuler l'intérêt du prêt 
d'argent, cela se pratique en plusieurs pro- 
vinces ; l'argent monnayé en matière est 
marchandise, en même temps qu'un signe 
d'échange et de valeur. Pourquoi laisser à cet 
égard la loi toujours en opposition avec 
l'usage ? La conscience aux prises avec le 
besoin ? Pourquoi donner lieu par là à une 
sorte d'usure, en se faisant payer d'avance, 
de la part du prêteur, des intérêt» qu'il 
ne peut légalement stipuler? Il y a trop 
longtemps que le préjugé se trouve en cela 
en contradiction avec la raison. Il convient 
donc de solliciter une loi qui autorise dans 
le prêt une stipulation d'intérêts au taux 
légal. 

24. Uniformité des poids et mesures dans 
les ventes et achats, objet essentiel de po- 
lice. 

25. Demander que les engagements des 
domaines de la couronne soient révoqués, et 
que tous les domaines qui rentreront, que 
tous autres non aliénés, le soient par le mi- 
nistère des états provinciaux, chacun dans 
leur«district, à perpétuité sous la garantie des 
états généraux ; que le prix en soit déposé 
dans la caisse d'amortissement, ou employé 
à l'acquittement des dettes de l'État. 
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26. Suppression de l'usage du par che- 
min pour l'expédition des actes et juge- 
ments. Ce genre de formule n'est qu'un im- 
pôt, qui donne lieu à un plus grand abus par 
la facilité qu'il y a d'effacer l'écriture sur lô 
parchemin et d'en substituer une autre ; 
abus moins facile à pratiquer et plus facile 
à reconnaître, en se servant de papier bien 
fabriqué et réglé en différentes portions. 

27. Liberté de la presse ; seule manière 
d'éclairer le gouvernement, de contenir 
les ministres, d'établir un frein à la viola- 
tion des lois, et de mettre tous les citoyens, 
de quelque rang qu'ils soient, sous la férule 
d'une censure publique ; liberté néanmoins, 
à la charge par les imprimeurs et auteurs de 
répondre des ouvrages. 

28. Renouveler les lois contre les ban- 
queroutiers frauduleux, espèce de voleurs 
impunis depuis très-longtemps ; aggraver les 
peines prononcées contre eux, et surtout les 
faire exécuter à la rigueur. 

29. Liberté entière du commerce dans 
l'intérieur du royaume; nulle province 
regardée comme étrangère à l'autre ; trans- 
port des douanes de l'intérieur sur les fron- 
tières ; reculement des barrières ; liberté dans 
les manufactures; en conséquence, suppres- 
sion des inspecteurs et droits de marque. La 
plus grande liberté, surtout pour la circula- 
tation et l'exportation des vins et eaux-de- 
vie, avec affranchissement de tous droits à 
la sortie du royaume, et avec des primes 
d'encouragement pour l'exportation : branche 
de commerce qu'il convient principalement 
d'encourager, comme une des productions du 
sol de la France surabondante à sa propre con- 
sommation, et propre h former en partie la ba- 
lance de ce que nous importons de l'étranger. 

30. .Demander la réformation du régime 
des hôpitaux et des municipalités des villes, 
dont les charges redeviendront électives. 

31. Que l'édit des maîtrises de l'année 
1777 soit abrogé ou modifié, et que la plus 
grande liberté soit laissée aux arts et métiers 
ainsi qu'au commerce, sauf à donner telle 
autre loi qu'on jugera convenable pour le 
maintien des corporations et pour leur poli- 
ce, sans taxes ni frais quelconques. 

32. Demander que le tiers état soit ad- 
mis comme les nobles aux places et dignités 
ecclésiastiques, aux emplois civils et militai- 
res et dans toutes les charges de magistrature. 

33. Que la noblesse ne puisse être accordée 
que sur l'avis et au milieu des états gé- 
néraux. 

34. Qu'il soit fait une réforme dans le 
régime des universités. 



35. Que les troupes étrangères à la solde 
de l'État soient supprimées. 

36. Que la milice soit également suppri- 
mée, comme étant d'autant plus à charge, 
que depuis 20 ans on n'en tire aucun servi- 
ce, et qu'elle foule gravement le tiers état, 
et que le régime des troupes nationales soit 
amélioré ; que leur constitution soit fixée par 
une loi précise et permanente. 

37. Que les gouverneurs des provinces 
intérieures et les états-majors de ces mêmes 
provinces soient supprimés ; que les inten- 
dants des provinces soient aussi supprimés 
et leurs fonctions réunies aux états provin- 
ciaux. 

38. Que les receveurs généraux et par- 
ticuliers des finances, et payeurs de ren- 
tes, les receveurs des consignations et les 
commissaires aux saisies réelles, soient de 
même supprimés, et les fonctions de tous 
ces officiers réunies aux états provinciaux ; 
que les ingénieurs des ponts-et-chaussées 
soient par eux choisis, payés et inspectés, et 
que les maréchaussées soient de même ins- 
pectées et payées par les états provinciaux. 

39. Qu'il y ait une réduction sur les 
dons, pensions, gratifications, traitements 
ou appointements accordés par Sa Majesté à 
ses ministres et autres personnes, principa- 
lement à ceux qui jouissent de plusieurs em- 
plois, charges ou offices militaires, de finan- 
ces ou de magistrature, dont la pluralité sur 
la même tête sera abrogée. 

40. Demander qu'il soit avisé aux moyens 
de faire verser dans la caisse des amor- 
tissements les sommes qui se payent en 
cour de Rome sous des dénominations di- 
verses. 

Telles sont les demandes que le tiers état 
de cette sénéchaussée charge expressément 
ses députés aux états généraux, pour le suc- 
cès desquelles ils seront tenus sur leur honneur 
et conscience, de faire tout ce que la raison, 
la vérité, la conviction peuvent opérer, et 
ils ne pourront s'en écarter, surtout de l'art. 
i«; à l'égard des art. 2, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 
il, 12, 27 et 35, ils ne pourront s'en écarter 
qu'à la dernière extrémité. Et au cas où leur 
persévérance pourrait troubler la tranquillité 
des états et du royaume, ils seront également 
chargés sur leur honneur et conscience de 
prendre en considération, et de proposer tou- 
tes les demandes, de faire valoir toutes les 
instructions qui seront contenues dans les mé- 
moires particuliers, que chaque corps ou 
chaque citoyen pourront leur remettre. 

(Arch. imp. B. 1H, 28.) 
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DAUPH1NÊ 

Clergé. 

L'archevêque de Vienne. 
L'abbé de Dolmieu. 
L'abbé de Saint-Albin. 
L'abbé Colaud de la Salcettc. 

Noblesse. 

Le marquis de Blacons. 

Le marquis de Langon. 

Le comte de la Blache. 

Le comte Antoine d'Agoult. 

Le comte de Virieu. 

Le comte de Morges. 

Le baron de Ghaléon. 

Le comte de Marsanne Fontjuliane. 

Tiers Etal. 

Mounier, secrétaire des états du Dau- 
phiné. 

De la Cour d'Ambésieux, avocat. 

Pi son du Galland, avocat. 

Bérenger, procureur du roi à l'élection de 
Valence. 

Barnave, propriétaire. 

De Bertrand de Mont fort, lieutenant géné- 
ral des baronies. • 

Rcvol, avocat. 

Chabroud, avocat. 

Blancard, propriétaire. 

Bignan, négociant. 

Al lard du Plantier, propriétaire. 

Ghénet, maire de Montélimart. 

FOREZ 

Clergé. 

Goulard, curé de Roanne. 

Gagnières, curé de Saint-Cyr-les-Vignes. 

Noblesse. 

Le comte de Grezolles. 
De Nompère de Champagny, major de 
vaisseau. 



Tiers Etal. 

« 

Le marquis de Rostaing, maréchal de 
camp, chevalier de Saint-Louis et de 
l'ordre de Cincinnatus, grand bailli de 
Forez. 

Jamier, propriétaire à Montbrizon, officier 
du point d'honneur. 

Richard, propriétaire à Bourg- Argental. 

De Landine, membre de plusieurs Sociétés 
savantes, bibliothécaire de celle de Lyon. 

LYONNAIS 

Clergé. 

De Castellas, comte de Lyon. 

Flachat, curé de Notre-Dame de Saint- 

Chamont. 
Mayet, curé de Rochetaillée. 
Charrier de la Roche, prévôt du chapitre 

noble d'Ainay. 

Noblesse. 

Le marquis de Mont-d'Or. 

De Boisse. 

Le marquis de Loras. 

Deschamps. 

Tiers Étal. 

Girer, médecin à Tarare. 
Trouillet, négociant. 
Bergasse, avocat. 
Durand, négociant. 
Millanois. 
Périsse du Luc. 
Couderc, négociant. 
Goudard, négociant. 

BEAUJOLAIS 

Clergé. 
Desvernay, curé de Viilefranchc. 

Noblesse. 
Le marquis de Monspey. 

Tiers État. 

Chasset, avocat. 
Humblot, négociant. 
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